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ACTES OFFICIELS. 

par 

jrOMXNATXOWS JUDICIAIRES. 

décret impérial, en date du 3 mars, sont nom-

T ailler à la Cour impériale deCaen, M. Coqueret, vice-
A tdti Tribunal de première ins'âneede la même vitre, 

^mjacemeut rfe M,
i
Lhermjue,_dé_cé.lé. 

«résident du Tribunal de première instance de Caen 

r iSs) M. luiault-Diipbssis, juge au même siège, en 

^placement de M. Coqueret qui est nommé conseiller. 
foiiseiller à la Cour impériale de Caen, M. Paillard-Fernel, 

meureur impérial près le Tribunal de première instance de 
CM enremplaceme.it de M. Levé, décédé. -

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

de Dieppe'Seine-luleneure), M. Ferrand, procureur impérial 

près le siège d'Vvutot, eu reaiplacement de M. Paillard Fer-

nel qui est nommé conseiller. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Yvetot CStsme-lnférieure), M. Arondel, substitut du procu-
reur impérial pies le siège de Dieppe, en remplacement de 

M. Ferrand, qui est nommé procureur impérial à Dieppe. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Dieppe (Seine-Inférieure,), M. Delavigne, 
substitut du procureur impérial près le siège des Andelys, en 
remplacement de M. Arondel, qui est nommé procureur im-

périal. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance des Andelys (Eure), M. Louis Taviguy-Dulong-
prey, avocat, docteur en droit, en remplacement de M. De-

gne, qui est nommé substitut du procureur impérial à 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Bourges (Cher), Ms Dubard, substitut du procureur géné-
ral près la Cour impériale d'Alger, en remplacement de M. 

Martin, qui a été nommé conseiller. 
Procureur impérial près le Tribunal dé première instance 

de Cherbourg (Manche), M. Brière de Mondétour, procureur 
impérial près le siège de Valogue, en remplacement de M. 

Fossey, décédé. 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

deYalogne (Manche), M. Cosnard-Desclosets, substitut du 
procureur impérial près le siège de Coutances, en remplace-
ment de M. Brière de Mondétour, qui est nommé procureur 

impérial à Cherbourg. 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Coutances (Manche), M. Bigard, substitut 
M procureur impérial près le siège de Mortagne, en rempla-

ifflpér al Cosilar<i_Desclosets, qui est nommé procureur 

Substitut du procureur impérial près de Tribunal de pre-

vZeii"Sta"cede Mortagne (Orne), M. Léon-Paul Vaulogé, a-
w, docteur eu droit, en remplacement de M. Bigard, qui 

wnomme subst.t.it du procureur impérial. 

deiT"6" lmDérial Près ,0 Tribunal de première instante 

imSenl'ere (Ardèche)> M- Jacques, substitut du procureur 
de (W pres e sluSe Jti Carpentras, en remplacement de M. 

Snh i- qu! a étéaPPelé à d'autres fonctions, 
miere i„ , Procureur impérial près le Tribunal dd prê-
tât d '"slance de Carpento^ M. de Bressy, substi-

l»WmeuCrtUreMr lmPérial Près siéSe de Florac, en rem-
tial. Jacques, qui est nommé procureur impé-

m'^reinlta du Procureur impérial près le Tribunal de pre-
*>e«ond av de tlorac (Lozère), M. Jean-Jacques-Eruest 

"ornnié'suh0081' 6U rem Placement de M. de Bressy, qui est 
Juge au T*-!'" du Procureur impérial à Carpentras. 

dosj, u », '.f'bunal de première instance de Bayeux (Calva-
Lélu .J ! 'u8e au siège de Vire, en remplacement de 

^ 1" mm.» lot* ,a're valoir ses droits à la retraite (décret 

inéjuge hono ' " loi du 8 juin 18S3, art-18' § 3j' et nom" 

luge au T^K""
6

 ' 
Vanier • nal de, première instance de Vire (Calvados), 

-eni^nt de^TU s."PP'éant au siège rie Cherbourg, en rempla-

ce auT h c'u' est nommé juge à Bayeux. 
'H M. Les" Una- de Prem'^re instance de Cherbourg (Man-
quent de MUe|Ur' ^"^e suppléant au même siège, en rempla-
''c-irses rti.'- ,e'8neurial, admis, sur sa demande, à faire 

St>mé \Z^if 'a retraite (loi du 9 ju»n*W3, art. 18, g 3), 

Juge au T u onoraire J 
^a'vados) u jlnal de. première instance de Pont-l'Evêque 

Ornent'ri»'ieai!ne* iu8e suppléant au môme siège, en rem-
i Tultou, décédé. 

-e "terne décret porte: 
*■ Noël, n 

>rernièreTn
mm<;' par le Présent décret, juge au Tribunal 

feSV^e'er?o1
0
nîWnc.e*de Bayeux '(Calvados),' rempUraf au mê-

jf'de M. Lélu U0n3 de JuSe d,'nsi<-uction, en remplace-

cher'nr,„..u.t.1.en. juge au Tribunal de première instance de 

1%*iruction, 

\ oirj[ y h , "~" 

6ret (l«i preeSrf68 serv^Ces ^es magistrats compris au dc-

en remplacement de M. Leseigneurial. 

Précède : 

^ Co 
l8SnlN8«néT^'j,^48, avocat> 21 mars 1848, substitut du pro-

*3 Aident H! T°-U
 D

'
API

'
EL DE CAEN

; ~
 27 ILOVEMBRE 

président J ni Tribunal de Falaise; — 6 octobre 1853, 

iU-K^ul h, Tnbu,ial de Caen-
suhlr'rier 184F, k 1846' ju«e suppléant à Cherbourg, 
WÀÇW Hn^. à Cl'«bourg;- 26 juillet 1850. 

^t*aw7rne, T»!*™'iU8e aU,même S'ége-
du Bon*!":!''.1848>.av°cat„; — 6 mars 1848, com-

21 novembre 

il B •• Perr
a
S R«publique à Dieppe. 
2 ,i8i9' avocat; — 29 janvier 1849, subsiitut 

PC? I8S^ proo,'"ai 18S0' substitut à V.leoo»; - 23 dè-
A, -IJr imtSiï^ ,mPé"al à Prades ; - 2b juin 1856, 

p*. 4roLn!,,érihl a Yv«o 

M 
e'ner- avocat; - 4 août 1835, substitut à 

Hvïo ' ~~. S 1 mS> substitut a Dieppe. 
v *• 1857, avocat; —14 février 1857, substitut 

aux Andelys. 
M. Dubard, 1849, substitut à Philippeville ; — 18 juillet 

1849, substitut à Alger; — 12 juin 1851, procureur de la Ré-

publique k Constantine.. 
M. Brière de Mondétour, 1848, avocat à Paris ; — 21 mars 

1848, subsiitut du commissaire du gouvernement à Forçai-
quifr; — 12 avril 1850, substitut k Draguiguan;— l"l'août 

1851, substitut à Aleoçon ; —17 septembre 1854, procureur 

impérial à Valogne. 
M. Cosnard-DesclozeU, 1852, juge suppléant à Saint Lô; 

— 16 février 1852, substitut à Argentan ; — 22 juin 1853, 
substitut à Lizieux; —17 septembre 1854, substitut à Cou-

tances. 
M. Bigard, 1854, avocat ; — 17 septembre 1854, substi-

tut à Mortagne. j 

M. Jacques, 1849, avocat; — 9 février 1849, substitut à 

Apt ; — 27 septembre 1852, substitut à Carpentras. 

M. de Bressy, 1853, avocat, docteur en droit ; — 22 mars 

1853, substitut à Florac. 
M. Noël, 1850, juge suppléant à Coutances; — 5 août 

1880, substitut à Mortain; — 14 juillet 1852, juge à Vire. 

M. Vanier, 1855, avocat; — 14 avril 1855, juge suppléant 

à Cherbourg. 
M. Lesueur, 27 octobre 1852, j.uge suppléant à Cherbourg. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 4 mars. 

ART DE GUÉRIR. — MÉDECINS H0MOE0PATHES. — DÉBIT DE 

. MËDICAMEiNTS. 

La loi du, 21 germinal an XI a définitivement séparé la mé-
decine de la pharmacie, et en compensation des devoirs et 
des obligations qu'elle a imposés aux pharmaciens, elle 
leur a exclusivement attribué le droit de préparer, vendre 

et débiter les médicaments. 

Les médecins homwopathes ne peuvent donc débiter eux-
mêmes leurs médicaments ; ils doivent, aux termes des 
articles 25, 83 et 36 de celte loi, faire faire par des phar-
maciens tenant officine ouverte la préparation des substan-

ces médicamenteuses qu'ils veulent administrer. 

Ils ne peuvent être affranchis de toute répression, ni par le 
motif que la méthode homœopalhique étant une méthode 
nouvelle, non réglementée par la loi, les préparations dont 
elle fait usage ne figurent pas dans le Codex ou Formu-
laire général, ni par cet autre motif qu'ils auraient acheté 
leurs médicaments dans une pharmacie établie hors la ville 

où ils exercent. 

Il en est du moins ainsi, quand il est constaté qu'aucun 
pharmacien de la ville où les médicaments ont été débités 
n'avait refusé d'exécuter les ordonnances du médecin ho-

mœopathe. 

Dans le courant de 1856, les pharmaciens d'Angoulême, 

s'unissant dans une poursuite commune, ont intenté à M. 

le docteur Moreau, qui exerce la médecine homœopathi-

que dans la même ville, un procès dont l'objet et les pha-

ses seront suffisamment indiqués par les termes des arrêts 

qui vont être reproduits. 
La poursuite, portée d'abord devant le Tribunal d'An-

goulême, fut repoussée par jugement de ce Tribunal, mais 

au moyen d'une fin de non-recevoir aujourd'ui sans inté-

rêt. Sur l'appel des pharmaciens, la Cour impériale de 

Rordeaux rendit, le 21 novembre 1856, le premier des 

arrêts intervenus dans la cause. Il est ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est constaté par l'instruction que Moréan 
exerce à Angoulême la médecine connue sous le nom de mé-
decine homœopathique, qui comporte dans sou exercice l'usa-
ge de globules, que Moreau reconnaît avoir fournis à ses ma-

lades ; 
« Mais attendu que la médecine homœopathique constitue 

un système médical tout nouveau, entièrement inconnu à l'é-
poque où fut promulguée la loi du 21 germinal an XI ; qu'afih 
de protéger la santé publique contre l'ignorance ou le charla-
tanisme, cette loi organisa l'enseignement, l'exercice et la po-
lice de la pharmacie, en prenant pour base les méthodes en-
seignées dans les écoles publiques; que la méthode homœpa-
thique ne jouit point de cette prérogative; qu'elle se sépare, 
au contraire, profondément des méthodes jusqu'ici professées; 
que les préparations dont elle fait usage, et dans lesquelles les 
substances médicinales ne sont employées qu'à des doses in-
finiment petites et à peine perceptibles, ne figurent point dans 
le Codex ou Formulaire rédigé conformément aux articles 32 
et 38 de ladite loi, et n'entre point dans le cadre des études 
et des examens auxquels les élèves en pharmacie sont assu-

jettis; 
« Qu'elle est donc complètement en dehors des prévisions 

et du système de la loi de germinal; que ce serait en gêner 
l'exercice et s'exposer à en contrarier les résultats, placer au 
moins le médecin et le malade sous une fâcheuse appréhension 
que d'exiger que, là où il n'existe pas dé pharmacie spéciale, 
les médicaments dont elle se sert ne puissent être fournis que 
par des pharmaciens qui ne sont pas exercés à les préparer, 
et dont on peut, én ce point, suspecter l'habileté et l'expé-

rience ; 
« Attendu, d'ailleurs, qu'il n'est point contesté que Moreau 

ait pris à Paris, dahs une pharmacie spéciale où ils avaient 
été préparés, les globules qu'il donnait à ses malades; qu'ainsi 
toutes les garanties exigées par la loi de germinal, dans l'in-

térêt de la santé publique, ont été respectées ; 
« Par ces motifs, l'action des pharmaciens est rejetée. » 

Les pharmaciens d'Angoulême déférèrent cet arrêt à la 

Cour de cassation, dont la chambre criminelle prononça 

sur le pourvoi, à la date du 6 février 1857, dans les ter-

mes suivants : 

« Vu les articles 25, 33 et 36 de la loi du 21 germinal an 

XI et la loi du 29 pluviôse an XIII; 
« Attendu que les dispositions de la loi du 21 'germinal an 

XI sont générales et absolues, et prohibent, sauf l'exception 
contenue"en l'article 27 de la loi, le débit de médicaments 

par toutes personnes autres que les pharmaciens ; 
« Attendu que l'arrêt attaqué, tout en reconnaissant que 

Moreau, docteur en médecine, établi à Angou!ême, a débité 
dans cette ville des tubstances médicinales destinées à la gué-
rison des maladies, a renvoyé le prévenu des fins de la plainte, 
parce que la méthode homœopathique Suivie par lui, et les 
préparations dont elle fait usage et dans lesquelles les sub-
stances médicinales ne sont employées qu'à des doses infini-
ment petites et à peine perceptibles, ne figuraient pas dans le 

Codex ou Formulaire légal ; . 
« Attendu que, quelque minime que soit la dose des sub-

stances car elle employées, la méthode homœopathique ne 

leur attribue pas moins une vertu curative, et que dès lors 
elle les considère comme des médicaments ; que ces substances 
ne sauraient avoir un antre caractère, quelle que soit la doc-
trine médicale qui préside à leur emploi ; qu'ainsi, abstrac-
tion faite de leur nature et de leur volume, ces substances 
sont de véritables médicaments que nul, Hormis les pharma-
ciens, n'a le droit de débiter, s'il ne se trouve dans l'exception 

ci-dessus mentionnée; 
« Attendu que, si les remèdes hornoeopathiques ne figurent 

pas dans le Codex, ces remèdes peuvent toujours se produire 

comme remèdes magistraux, que tout médecin a le droit de 
formuler; que, d'ailleurs, cette circonstance ne siurak auto-
riser la préparation et le débit par d'autres que les pharma-

ciens; 
" Attendu qu'à la vérité l'arrêt attaqué constate que Moreau 

a acheté les médicaments par lui débités dans une pharmacie 
établie hors d'Angoiilê ne; mais, attendu que ce fait ne place 
pas Moreau dans l'exception dont pari.; l'article 27 de la loi 
du 21 germinal an XI, puisqu'il existe à Angoulême des offici-
nes ouvertes; que si Moreau pouvait légalement, pour un cas 
donné, prendre dans une pharmacie hors d'Angoulême des 
médicaments qu'il ne trouvait pas dans cette ville, il ne pou-
vait faire et tenir chez lui provision de médicaments pour tous 
le< cas qui se présenteraient, tt arriver ainsi à éluder les 

.prescriptions de la loi; 
« D'où il suit qu'eu refusant de faire application audit Mo-

reau.*L-s dispositions de la loi du 21 germi'iât an XF et dë la 
loi du 29 pluviôse an XIII, l'arrêt attaqué a formellement violé 

lesdites lois; 
« Par ces motifs, la Cour casse l'arrêt de la Cour impériale 

de Bordeaux. » 

L'affaire ayant été renvoyée devant la Cour impériale 

de Poitiers, celte Cour a rendu, le 7 mai 1857, un arrêt 

contraire à l'arrêt de la chambre criminelle de la Gourde 

cassation, en ce sens que, comme l'arrêt cassé,- il renvoie 

M. lé docteur Moreau de la poursuite dirigée contre lui. 

Cet arrêt commence par reproduire les motifs de l'arrêt 

de la Cour de Rordeaux jusqu'à ces mots : « qu'elle (la 

médecine homœopathique) est donc en dehors des prévi-

sions et du système de la loi de germinaly » et continue 

ainsi : , • 

« Attendu qu'on allègue vainement que les remèdes homœo-
pathiques peuvent toujoura se produire comme remèdes ma-
gistraux que tout médecin a le droit de formuler et que le 

premier pharmacien venu est apte à préparer; 
« Qu'il faut entendre par remèdes magistrauî ceux que le 

pharmacien ne doit préparer qu'au moment de la prtscri tion 
et d'après l'ordonnance du médecin, et qu'on entend, au con-
traire, par remèdes officinaux ceux qui doivent se trouver tout 

préparés dans les officines ou pharmacies ; 
«Attendu que les médicamems humeeopathiques ne peuvent 

être compris dans la premièrede ces deux catégories, puis-
qu'ils consistent toujours dans des alcoolatures et triturations 
^u*-v*x'genl souvent des semaines entières, presque tou-
jours plusieurs journées pour une bonne préparation ; qu'ain-
si, et encore qu'ils ne figurent pas dans le Codex, ils cons-

tituent véritablement des remèdes officinaux; 
« Attendu que, dans l'état actuel de la pharmacie officielle, 

ce serait gêner l'exercice de la médecine selon la méthode ho-
mœopathique, et s'exposer à en contrarier les résultats, pla-
cer du moins le malade et le médecin sous une fâcheuse ap-
préhension que d'exiger que, là où il n'existe pas de p harma-
cie spéciale, les médicaments dont elle se sert ne puissent être 
fournis que par des pharmaciens non exercés à les préparer, 
étrangers aux études spéciales qu'exigent ces,préparations, é-
levés au contraire dans le dédairi ou dans la haine des pres-
criptions de l'école Inmoeopathique, dépourvus d'ailleurs du 
matériel de laburatoire indispensable à une manipulation ré-
gulière; d'où la conséquence que, dans les localités manquant 
de pharmacies homœopathiques spéciales, le médecin hpmœo-
pathe se trouve placé dans.les conditions, qui régissent l'offi-
cier de santé et le médecin d'une école quelconque dans les 

localités où il n'existe pas de pharmacie; 
« Attendu, dès lors, que c'est à bon droit que Moreau se 

place dans l'exception dont parle l'art. 27 de la loi de germi-
nal an XI, puisque, lors de la distribution des médicaments 
qualifiés délictueux par les plaignants, il n'existait pas à An-
goulême de pharmacie homœopathique spéciale, et puisque 
les autres officines ouvertes dans la même ville n'auraient,pu 

en tenir lieu; 
« Attendu, à la vérité, qu'il résulte d'un procès-verbal 

dressé à Angoulême, le 26 juin 1856, que le jury médical de 
la Charente aurait, ledit jour, constaté chez le sieur Sicaud, 
au premier étage de la maison de celui-ci, l'existence d'un 
dépôt de mé licaments homœopathiques, qualifié audit pro-
cès-verbal pharmacie homœopathique; mais que celte consta-
tation unique établirait tout au plus qu'à la date susmention-
née, date bien postérieure aux distributions faites par Mo-
reau, lé sieur Sicaud, instigateur et agent des poursuites di-
rigées contre Moreau par ses confrères et par lui-même, n'a 
créé cet établissement qu'en vue du procès qu'il allait inten-
ter, et afin de venir en aide à la cause qu'il prétendait faire 
triompher, sans qu'on puisse induire des termes du procès-
verbal précité qu'à l'époque de la distribution faite par Mo-
reau il existait à Angoulême une pharmacie homœopalhique; 

« Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats qu'au 
début de son exercice à Angoulême, Moreau avait établi un 
dépôt dé globules et de préparations homœopathiques dans 
la pharmacie dé Laroche, où les malades qu'il visitait se sont 
fait délivrer les remèdes prescrits, jusqu'au moment où La-
roche, croyant voir ses intérêts pécuniaires compromis et at-
tribuant, à tort ou à raison, la diminution du chiffre de ses 
recettes à l'installation d'une pharmacie homœopathique dans 
son officine, a fait connaître par la voie de la presse, les 4 et 
6 janvier 1856, qu'il cessait de tenir des remèdes homœopa-

thiques; 
« \}ae c'est à partir de cette époque seulement que Moreau a 

fourni lui-même des médicaments; 
« Attendu, d'ailleurs, que Moreau allègue, sans que le fait 

ait été dénié ou contesté par les plaignants, qu'il a fait rem-
plir dans les pharmacies d'Angoulême, et notamment dans 
celle de Laroche, ses ordonnances magistrales, toutes les fois 
qu'il a eu à prescrire soit des substances médicinales appar-
ïéïiant au Codes, soit des teintures mères appartenant à l'ho-

mœopathie; 
« Qu'il produit à l'appui de cette assertion un certificat à lui 

délivré par Laroche, le 17 février 1857; 
« Qu'en définitive il est constant que Moreau n'a jamais dis-

tribué directement et gratuitement à ses malades que des 
remèdes homœopalhiques provenant de l'une des pharmacies 

spéciales de Paris ; 
« Qu'ainsi les garanties assurées au public par la loi de 

germinal n'ont reçu par son fait aucune atteinte; 
« Attendu, au surplus, qu'une pareille distribution peut 

être en quelque s .rte considérée comme Une conséquence iné-
vitable de l'exercice de la médecine suivant la méthode ho-
mœopathique, dont les prescriptions doivent être souvent exé-

cutées fans délai ; 
« Que cette distribution, restreinte à des cas tous spéciaux, 

exige néanmoins, entre les mains du medecin, un certain as-
sortiment , sans que l'on puisse induire de cette situation que 
le médecin détenteur de globules, soit même d'une boîte ho-

mœopathique, est approvisionné pour tous les cas qui pour-

raient se présenter, et tient officine ouverte ; 

« Par ces motifs, 
« L'action des pharmaciens est rejetée.» 

Les pharmaciens d'Angoulême se sont pourvus en cas-

sation contre ce dernier arrêt. La connaissance de ce 

nouveau pourvoi a été renvoyée par la chambré criminelle 

aux chambres réunies delà Cour, qui avaient aujourd'hui 

à en apprécier le mérite. 
Après le rapport de l'affaire, présenté par M. le con-

seiller Qtienoble, la parole est donnée à Me Béchard, avo-

cat des demandeurs en cassation. 

L'arrêt attaqué, dit l'avocat, a rendu hommage aux vérita-
bles principes, qui avaient été méconnus par le Tribunal de 
première instance, en décidant qu'aux termes de l'article 23 
de la loi du 12 germinal an XI, relative à l'organisation des 
écoles de pharmacie, les pharmaciens établis dans une localisé 
y ont seuls le droit de préparer, vendre On débi cr les médi-
caments ; d'où il suit que la vente ou le débit fait par toute 
autre personne, de drogues ou de préparations médicamnii-
leuses, porte atteinte au droit que les1 pharmaciens tiennent 
de la loi, est pour eux tous une cause de dommages, et leur 
donne conséquemment le droit individuel de poursuivré en 
justice la réparation de ce dommage ; qu'ainsi, à ce premier 
point do vue, l'action intentée par les exposants contre le doc-

teur Moreail est recevable. 
Mais l'arrêt, après avoir reconnu au fond que le docteur 

Moreau exerce à Angouième la médecine homœopatji que et 
reconnaît/avoir distribué à ses malades des médicaments con-
nus sous le nom de globules homœopathiques ; l'arrêt araqué 
déclare que ce fait ain.si constaté par loi, ne constitué pas une 
contravention aux articles 23, 33 et 36 dé la loi du 21 germi-

nal an XI et à la loi du 29 pluviôse an XUL 
De là le moyen de cassation, pris de la violation de ces lois. 
Le monopole de la pharmacie nVst pas une entrave à la li-

berté des professions ; c'est un privilège rtclamé impérieuse-
ment par la nature des choses et par la sécurité publique. Les 
pharmaciens sont pourvus d'un diplôme qu'ils n'obtiennent 
qu'après d >s études et des examens sévères. Ils ne peuvent faire, 
dans leurs officines aucun au^re commeice ou débit que c-tui 
des drogues ou préparations médicales, et subissent la surveil-
lance journalière d'.ut jury spécial, chargé de vérifier la pu-
reté et la bonne confection des médicaments exposés en vente, 
Tant de sages précautions seraient en pure perle, s'il était 
permis à tout le monde de s'ingérer, à sa volonté, dans l'exer-

cice de la pharmacie. 
L'article 6 de la déclaration du 23 avril 1777, défendait aùx 

épiciers et à toutes autres personnes, de fabriquer, vendre ou 
débiter aucuns sels, compositions ou préparations entrant 
au corps humain en forme de médicaments, ni de faire aucune 
mixtion de drogues simples pour l'administrer en forme de 
médecine, sous peine de 500 livres d'amendes et plus fortes 

peines, s'il y échet. 
Cette prohibition salutaire a été renouvelée par les art. 25, 

33 et 36 de la loi du 21 germinal an XI, qui est le Code de la 

pharmacie. Ces articles sont ainsi conçus: 

« Art. 23. Nul ne pourra obtenir de patente pour exercerla 
profession de pharmacien, ouvrir une officine de pharmacie, 
préparer, vendre ou débiter aucun médicament, s'il n'a été 
reçu suivant les formes voulues jusqu'à ce jour, ou s'il ne l'est 
dans l'une des écoles de pharmacie ou par l'un des jurys, sui-
vant celles qui sont établies par la preseméloi, et après avoir 

rempli toutes les formalités qui ysont prescrites. 
« Ârt. 3?. Les épiciers et droguistes ne pourront vendre 

aucune composition ou préparation pharmaceutique, sous pei-
ne de 500 fr. d'amende Ils pourront continuer de faire le 
commerce en gros des drogues simples, sans pouvoir néan-

moins en débiter aucune au poids médicinal. 
« Art. 36. Tout débit au poids médicinal, toute distribution 

de drogues et préparations médicamenteuses sur les théâtres 
ou étalages, dins les places publiques, foires et marchés; toute 
annonce et affiche imprimée qui indiquerait des remèdes se-
crets, sous quelque dénomination qu'ils soient présentés, sont 
sévèrement prohibés. Les individus qui se rendraient coupa-
bles de ce délit seront poursuivis par mesure de police cor-
rectionnelle, et punis conformémentà l'art. 183 et suivants du 

Code des délits et des peines. » 

La loi du 29 pluviôse an XIII édicté la pénalité en ces ter-

mes : 
« Ceux qui contreviendront aux dispositions de l'art. 36 de 

la loi du 21 germinal an XI, relatif à la police de la pharma-
cie, seront poursuivis par mesure de policé correctionnelle et 
punis d'une amende de 25 à 600 fr., et, en outre, eu cas de 
récidive, d'une détention de trois jours au moins, de dix au 

plus. » 
La jurisprudence applique sévèrement les peines édictées 

par la loi : 1° à la préparation et à la distribution illégales 
des remèdes magistraux comme des remèdes officinaux (Bor-
deaux, 28 janvier 1830; S., 31, 2, 299); 2° à la distribution 
gratuite comme à la vente des médicaments (C. cass., 7 juin 
1833; S., 33, 1, 778); 3° aux contraventions comm.ses de 
bonne foi comme aux contraventions commises de mauvaise 

foi (C. cass., 19 février 1807. — Bennes, 13 septembre 1833); 
4° aux droguistes et épiciers-droguistes qui exposent en vente 
les médicaments composés ou préparés par les pharmaciens et 
déposés chez eux par ces derniers (C. cass., 11 août 1838; S., 
38,1, 992. - C. cass., 13 février 1824; S. C. N., 7, 1, 396. 
— C. cass., 9 octobre 1824; S. C. N., 7, 1, 541j; comme àus 
sœurs de charité (Bordeaux, 28 janvier 18<0; S., 31, 2, 299); 
comme aux médecins et aux officiers de santé (C. cass.j 20 jan-

vier 1835 ; S., 55, 1, 158). 
Il n'existe qu'un seul cas où la défense faite aux médecins 

et officiers de sauté de distribuer des médicaments, est levée 
par la loi : c'est le cas prévu par l'art. 27 delà loi du 21 ger-

minal an XI, qui est ainsi conçu : 

« Les officiers de santé (ajoutons-y les docteurs) établis dans 
les bourgs, villages ou communes où il n'y aurait pas de 
pharmaciens ayant officine ouverte, pourront, nonobstant les 
deux articles précédents, fournir des médicaments simples ou 
composés aux personnes près desquelles ils sont appelés, mais 

sans avoir le droit de tenir une officine ouverte. » 

Le motif de cette exception au droit commun s'explique de 
lui-même ; mais, pour qu'elle soit applicable, il faut que le 
médecin ou l'officier de santé se trouve dans les conditions 
prévues, c'est-à-dire : 1° s'il n'y a pas d'officine ouverte, que 
les nié licaments n'aient pas été distribués, même gratuite-
ment, à d'autres qu'aux malades soignés par lui (Cour de cas-

sation, 2 mars 1832) ; 2° qu'il n'y ait d'officine ouverte m dans 
le lieu habité par le malade, ni dans le lieu habité par le mé-
decin (Orléans, 27 février 1840; S , 40, 2, 149; — Cour de 

cassation, 16 octobre 1844; S., 45, 1, 390). 
On a vu des médecins prétendre que, l'art. 27, qui limite 

l'exception en vertu de laquelle Ha peuvent distribuer des mé-
dicaments dans un cas déterminé, n'ayant pas de sanction pé-
nale, la transgression do cet article ne saurait donner lieu 
contre eux à des dommages-intérêts; mais on leur a répondu, 
avec raison que la sanction pénale résultait de la combinaison 
de l'art. 36, qui défend à toutes personnes, par conséquent aux 
médecins et officiers de santé, de débiter des drogues au poids 
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médicinal dans les communes où il y a des officines ouvertes, 
et de l'article unique de la loi du 29 pluviôse an XIII, qui punit 
d'une amende de 25 à 600 francs tout contrevenant aux dispo-
sitions de cet art. 36. 

On comprend les, raisons qui ont déterminé le législateur 
à distinguer sévèrement les attributions des médecins et celles 

des pharmaciens. 
Cette séparation professionnelle dans l'art de guérir ré 

suite de la nature des choses, et intéresse au plus haut 
degré la dignité des deux professions et la santé des ma-
lades. 

La médecine et la pharmacie se prêtent un mutuel secours 
et marchent ensemble comme deux sœurs vers un même but, 
la guérison du malade. Dans les temps reculés, elles ne for-
maient qu'une seule et même profession, exercée par le même 
homme. Aujourd'hui elles constituent deux branches dis-
tinctes du même arbre scientifique, avec des droits et des de-
voirs particuliers, mais d'un ordre également élevé : le doc-
teur eu médecine tt le pharmacien de lre classe s'équivalent; 
l'offici r de santé et le, pharmacien de 2e classe ont le même 
rang, avec cette différence toutefois que, dans le deuxième 
ordre, l'élève en pharmacie passe par des études plus prolon-
gées que l'élève en médecine. , 

Mais chacun agit dans la sphère de ses études, de ses con-
naissances, de sa position; et, sans assimiler avec Pline la 
science des médecins à celle des oracles, sans confondre l'art 
des pharmaciens avec les arts purement manuels, on peut 
dire que le médecin prescrit ce que le pharmacien exécute 

Or, si la médecine, 
pharmacie, qui exécute; 

qui commande, se confondait avec la 
si le médecin avait droit et charge 

de fournir des remèdes à ses malades, sa dignité profession-
nelle pourrait souffrir de ce cumul en p açant sa conscience 
entre son intérêt et son devoir. Rarement, il est vrai, on ver 
rait un médecin oublier son devoir au point de sacrifier la 
dignité de la science aux intérêts de sa pharmacie; mais-plus 
d'un malade, obligé de subir les prescriptions de son médecin, 
pourraient s'imaginer qu'elles lui ont été inspirées par le dé-
sir de vendre ses drogues, et ainsi la confiance entre le ma-
lade et le médecin, si nécessaire souvent à assurer la guéri-
son, pourrait se trouver ébranlée. 

Quel que soit d'ailleurs le talent d'un médecin, il ne sau-
rait se dispenser des études préparatoires, et plus encore de la 
pratique nécessaire à une bonne manipulation pharmaceu-
tique. 

Or, il ne faut pas oublier qu'on peut être docteur en méde-

cine après quatre ans d'études, et pharmacien de première 
classe après six ans seulement. 

La loi a donc été sage en séparant les deux professions et 
en exigeant qu'elles ne puissent être exercées par le même 

individu. L'indépendance des intérêts est une garantie de la 
considération des personnes, surtout dans l'exercice des pro-

fessions libérales entre lesquelles il existe un lien étroit de pa-
renté, un lien intéressé de subordination et de dépendance. Tels 
sont les motifs de laloidu 21 germinal an XI, expliqués par M. 
Fourcroy. 

L'arrêt attaqué ne méconnaît pas ces principes d'une ma 
nière générale, mais il les fait fléchir en faveur des médecins 
homœopathes, et pour justifier cette exception au droit com-
mun, il essaie de définir légalement, juridiquement, la mé-
thode homœopathique. 

«■La médecine homœopathique, dit la Cour de Poitiers, est 
unsystème médical tout nouveau, entièrement inconnu à l'é-
poque où fut promulguée la loi du 21 germinal an XI... Afin 
de protéger la santé publique contre l'ignorance ou le char-
latanisme, cette loi organisa l'enseignement, l'exercice et la 
police de la pharmacie, en prenant pour base les méthodes 

enseignées dans les écoles publiques. La méthode homœopa-
thique ne jouit point de cette prérogative; elle se sépare au 
contraire des méthodes jusqu'ici professées ; les préparations 
dont elles font usage, et dans lesquelles les substances médi-
cales ne sont employées qu'à des doses infiniment petites et à 
peine perceptibles, ne figurent point dans le Codex ou Formu-
laire rédigé conformément aux art. 32 et 38 de ladite loi, 
et n'entrent point dans le cadre des études et des examens 
auxquels les élèves en pharmacie sont assujettis. Elle est donc 
complètement en dehors des prévisions et du système de la loi 
de germinal... « 

L'arrêt de la chambre criminelle a répondu par avance à 
ces motifs, textuellement copiés sur l'arrêt de Bordeaux : 
« Les dispositions de la loi du 21 germinal an XI sont géné-
rales et absolues, et prohibent, sauf l'exception contenue en 
l'art. 27 de la loi, le débit de médicaments pour toutes per-
sonnes autres que les pharmaciens... Quelque minime que 
soit la dose des substances par elle employées, la méthode ho-
mœopathique ne leur attribue pas moins une vertu curative, 
et dès lors elle les considère comme des médicaments. Ces 
substances ne sauraient avoir un autre caractère, quelle que 
soit la doctrine médicale qui piéside à leur emploi; ainsi, 
abstraction faite de leur nature et de leur volume, ces sub-
stances sont de véritables médicaments, que nul, hormis les 
pharmaciens, n'a droit de débiter, s'il ne se trouve dans l'ex-
ception ci-dessus mentionnée. » 

Oc dit : « Une loi ne peut être appliquée qu'à l'état de cho-
ses pour lequel elle a été faite. » Or, la Cour de Poitiers a 
jugé souverainement que la médécine homœopathique n'exis-
tait pas en l'an XI et ne peut, par conséquent, tomber sous 
le coup de ses prescriptions. 

Ce raisonnement pèche par sa base. Les lois pénales attei-
gnent tous les faits, même imprévus lors de leur publication, 
qui se produisent sous leur empire. 

D'ailleurs la loi de l'an XI a eu en vue non seulement les 
docirines médicales déjà éprouvées par l'expérience, mais en-
core et surtout celles qui pourraient se produire plus tard. 
Plus un système médical est nouveau, plus il peut donner 
prise aux spéculations du charlatanisme, et plus dès lors il est 
nécessaire de le surveiller, de l'entraver même dans des ex-
périences qui intéressent la vie des hommes. 

Or, où chercher des moyens efficaces de surveillance ailleurs 
que dans les autorités instituées par la loi? 

Un journal de médecine (['Union médicale du 6 décembre 
1856) fait observer avec raison qu'en brevetant en quelque 
sorte les médecins homœopathes comme pharmaciens, la Cour 
de Bordeaux a méconnu les limites de sa compétence, qui ne 
l'autorise pas à fixer juridiquement la valeur thérapeutique 
des médicaments, et qui l'oblige de s'en rapporter, sur la 
question desavoir qui a le droit de les distribuer, aux auto-
rités préposées par la loi aux examens des candidats, à la 
délivrance des diplômes et à la surveillance des officines de 
pharmaciens. Les magistrats peuvent sans doute, comme par-
ticuliers, estimer à un très haut prix la médecine homœopa-
thique, mais ilsnepeuvent pas, comme magistrats, affranchir 
tes médecins homœopathes d'une prohibition édictée contre 
toutes les personnes, et qui doit s'appliquer avec plus de 
force encore aux apôtres d'une science nouvelle qu'aux pra-
ticiens d'une science consacrée par l'expérience des siècle;/. 

Il suit de là qu'en séparant la médecine en médecine allo-
palhique ci eu mé )< cine homœopathique et en déduisant de 
ce prétendu fait scientifique l'affrauchisseuient des homœopa-
thes, des règlrs de la loi du 25 germinal au XI, la Cour de 

Poitiers a commis un excès de pouvoir et a violé les articles 

précités de cette loi ; 
Ajoutons que l'homœopathie était une doctrine connue lors 

de la publication de la loi de l'an XI Paracelse et d'autres 

avant lui avaient prôné la célèbre maxime: Similia iiMHbuê 
çufantur, et le célèbre llahnemau, lié en Silésie en 1755 et 
mon à Paris eîl 1843, possesseur d'une très belle fortune, 
avait puidié la plupart de s-s œuvres bien avant la publication 

de la loi de germinal an XI. 
Mais, dit-on, en supposant que les médecins homœopathes 

soient tenus, comme tous les autres médecins, d'obéir aux 
prescriptions de la loi de l'an XI, la nature spéciale des mé-
dicaments homœopailiiques doit les faiie ranger dans l'excep-
tion consacrée par l'article 27 de cette loi. 

On avait imaginé u'abord, à l'appui de cet'e prétendue ex-
ception, de faire valoir que les homœopathes n'administraient 
les médicaments qu'a des doses infiniment petites et à peine 
perceptibles. On s'é ait. demandé si dss médicaments infini-
ment petits étaient bien des médicaments. Mais les homœopa-
thes acceptent (et l'on en conçoit la raison) la double' et déci-
sive réponse de l'arrêt de la chambre criminelle: 

« 1» Quelque minime que soii la do<e des substances par 

elle employées, la méthode homœopathique ne leur attribue 
pas moins une venu curative, et, dès lors, elle les considère 
comme des médicaments; 

« 2" Ces substances ne sauraient avoir un autre caractère, 

quelle que soit la doctrine médicale qui préside à leur em-
ploi. 

« Ainsi, abstraction faite de leur nature et de leur volume, 
ces substances sont de véritables médicaments, que nul, hor-
mis les pharmaciens, n'a le droit de débiter, s'il ne se trouve 
dans l'exception ci-dessus mentionnée. » 

Dans le mémoire récemment distribué à la Cour, la com-
mission centrale homœopathique va encore plus loin et aban-
donne la thèse des doses infinitésimales qui paraît en effet 
dans une évolution récente de la doctrine homœopathique, 
devoir céder le pas à la théorie des,spécifiques. 

Voudrait-on s'attacher aux mots : poids médicinal, insé-
rés dans l'art. 33 de la loi, pour soustraire à son action les 
globules homœopathiques? Ces mots : poids médicinal, dit la 
Cour de cassation dans un arrêt du 2 mars 1832, sont em-
ployés par opposition à la vente en gros des drogues simples 
permise par l'art. 33 aux droguistes et épiciers, et spécifient 
par cette expression, la vente des drogues en détail e^^jws les 
proportions prescrites par les médecins, chirurgiens et offi 
ciers de santé. Cette sorte de vente est prohibée, par l'art. 36 
à tous autres qu'aux pharmaciens. Un arrêt du 20 janvier 
1855 (S.. 55, 1, 158) consacre la même interprétation. Donc, 
tout ce qui n'est pas débite en gros est débité au poids méd 
cinal. Quelque minime ou infinitésimale que soit la quantité 
dès-lors que cette quantité est un médicament destiné au corps 
humain et prescrit par un médecin pour combattre et délrui 
re une maladie, ceite quantité constitue un débit au poids mé-
dicinal, et cela suffit pour que le remède ne puisse être pré 
paré et débité que par le pharmacien diplômé et patenté. Ces 
considérations sont approuvées par le mémoire en défense 
qui n'attache aucune importance au dosage des médicaments 

Mais on insiste, dans l'arrêt attaqué et dans le mémoire eu 
défense, sur ce que les médicaments homœopathiques ne h'gu 
rent point dans le Codex annexé à la loi de l'an XI et sont 
complètement en dehors des prescriptions de cette loi et des 
peines attachées à leur inobservation 

Il y a, dans cette objection, un oubli complet des caractères 
légaux du livre officiel appelé Codex. Ce Formulaire, prescrit 
par l'art. 38 de la loi du 21 germinal an XI, a été composé 
par les professeurs de l'Ecole de médecine réunis aux mem-
bres des Ecoles de pharmacie ; là se trouve décrite la compo 
sition de tous les remèdes officinaux, c'est-à-dire de toutes les 
préparations appropriées à la différence des climats et des 
productions des diverses parties du territoire français 

Mais le Codex n'est pas le seul ouvrage consulté par le 
pharmacien ; il est seulement le guide qu'on ne doit jamais 
perdre de vue. Qu'on lise sa préface, page 20, et l'on y verra 

que les traités de pharmacie spéciaux (Soubeiran, Dorvault, 
Bouchardat, etc.) doivent être également consultés pour la 
préparation des remèdes. 

Enfin, à côté des formules officinales du Codex, sont les for 

mules magistrales, c'est-à-dire les ordonnances des médecins, 
qui sont libres de les composer comme ils l'entendent, selon 
les maladies qu'ils traitent. Or, ces formules doivent toujours 
être exécutées par les pharmaciens, sous peine de manquer 
aux premiers devoirs de leur profession, à moins qu'elles ne 

renferment des erreurs graves, pouvant compromettre la vie 
du malade : dans ce cas, le pharmacien est responsable au pre-
mier chef. Que fait-il alors? Il temporise, amuse le patient, 
s'entend avec le médecin et empêche des catastrophes. Hors 
de là, la pharmacie est un art qui doit se plier à toutes les 
volontés de la médecine, non seulement de la médecine offi' 
cielle, mais encore aux volontés, aux exigences, aux pratiques 
particulières de chaque médecin. 

Nul n'a le droit d'accuser d'impuissance la pharmacie fran-
çaise, devant les progrès réels ou imaginaires de la médecine. 
Il n'y a pas de doctrines médicales auxquelles elle ne soit en 
état de donner satisfaction. Les formules du Codex, observées 
qu'elles sont, dégagent la responsabilité du pharmacien et sou-
lagent celle du médecin-. Mais si ces formules, si ces remèdes 
officiels, si ces médicaments connus et longtemps expérimentés 
ne répondent pas aux vœux, aux besoins de l'esprit scientifi-
que, de la doctrine particulière du médecin, celui-ci, en vertu 
de son omnipotence magistrale, ordonne à la pharmacie, et h 
devoir de la pharmacie est de lui obéir. 

Cette subordination de l'exercice de la pharmacie à la mé 
decine était nécessaire, afin qu'elle ne fut jamais un obstacle 
aux progrès de la science, et afin surtout qu'il ne fut permis à 
personne, pas même à un médecin, de cumuler, dans son in-
térêt, l'exercice de la pharmacie avec l'exercice de la^méde 
cine, sous prétexte que les connaissances actuelles de là phar 
macie ne répondraient pas aux exigences de la pratique mé 
dicale particulière à chaque médecin. S'il en était autrement, 
la ligne infranchissable qui sépare les deux professions serait 
bien vite effacée, et la confusion existerait là où la loi a voulu 
une complète distinction. 

Eu résumé, donc les médicaments homœopathiques, offici-
naux ou magistraux, quelle que soit la méthode, quel que 
soit le système, ne sauraient être débités que selon les règles 
du droit commun. 

On soutient, dans le mémoire en défense, qu'il n'y a pas 
en homœopathie des remèdes magistraux : que tous ces remè-
des sont officinaux, et que de cette appréciation souveraine de 
l'arrêt attaqué, il résulte que, de même que le pharmacien 
n'est pas tenu de les fournir, puisqu'ils ne sont pas inscrits 

au Codex, de même le malade et le médecin ne sont pas tenus 
de les demander au pharmacien. 

Voici nos réponses à cette objection : 
C'est en franchissant les limites de sa compétence, pour ar-

river à la violation des lois qui soumettent aux mêmes règles 
les débits deCowsles médicaments, que la Cour de Poitiers dis-
tingue les remèdes officinaux et les remèdes magistraux, et 
déclare que les médicaments homœopathiques appartiennent 
tous à la première catégorie. 

On ne peut très souvent préparer les remèdes magistraux, 
c'est-à-dire ceux qui sont prescrits par les ordonnances des 
médecins, qu'en se servant, à cet effet, des remèdes officinaux, 
c'est-à-dire de ceux qui ont été préparés à l'avance. Donc, les 
médicaments de la première catégorie passent dans la seconde 
par le^seul fait de l'initiative que le médecin prend dans l'in-
térêt du malade. Puisque lui seul est maîire (magister), lui 
seul est compétent pour modifier la dose ou la forme du mé-
dicament. 

Mais admettons pour un instant, avec l'arrêt attaqué, « que 
« les médicaments homœopathiques ne peuvent être compris 

« dans la catégorie des remèdes magistraux, puisqu'ils cou-
« sistent toujours dans des alcoolatures ou triturations qui 
« exigent souvent des semaines entières, presque toujours 
« plusieurs journées pour une bonne préparation, » est-ce 
qu'il en résultera que d'autres que les pharmaciens puissent 
débiter ces médicaments ? Qu'importe qu'il faille peu ou 
beaucoup de temps pour les préparer? Est-ce que les pharma-
ciens, s'ils ne veulent pas les préparer, ne peuvent pas, pour 
se les procurer, faire ce que lait. M. Moreau lui-même, c'est-
à-dire faire venir de la pharmacie Caklan ou de toute au rt 
pharmacie homœopa'liiquo spéciale, des globules qu'ils débi-
teront sur prescriptions du médecin, de la même ma ièra 
qu'ils font venir des bonnes ma sous de drogueries de la capi-
tale tous les produits spéciaux, des extraits de piames, des 
poudres végétales, qu'ils livrent ensuite au public, suivant 'es 
formules qu ils reçoivent des médecins? 

Que si, sur le fondement d'une distinction arbitraire entre 
les remèdes officinaux et les remèdes magistraux, et, d'une 
classification non moins arbitraire des remèdes homœopathi-
ques dans la première catégorie, on permettait aux médecins 
qui s'intitulent homœopathes, de distribuer des médicaments 
la où il y a des pharmacies en état de satisfaire à toutes les 
exigences homœopathiques, on ouvrirait la porte à tous les 
abus, et le médecin peu scrupuleux, s'il s'en trouve, n'aurait 
pas de peine à ruinée le pharmacien le plus habile; et cepen-
dant les remèdes préparés, conservés, surveillés dans l'officine 
par les pharmaciens, seront, toujours en meilleur état et plus 
profitables au public que ceux qui pourraient vieillir dans le 
cabinet d'un médecin. 

Ou dit : Les remèdps homœopathiques officinaux ne sont 
pas inscrits au Codex, le; pharmaciens ne sont pas tenus d'en 
avoir dans leurs pharmacies; donc on n'est pas tenu de les 
leur demander. Mais est-ce une raison pour déroger, à l'égard 
des remèdes homœopathiques officinaux, à la loi qui interdit 
la vente des médicaments à toutes autres personnes qu'aux 
pharmaciens ? C'est le contraire qu'il faut en induire par un 

argument à fortiori. 
Les remèdes homœopathiques ne sont point inscrit-, il est 

vrai, dans le Formulaire légal; ils n'ont subi aucun contrôle 
de la part des maî.res de lu science ; mais c'est une raison de 
plus de ne pas les soustraire à tout, contrôle, d'autant qu'ils 
contiennent, en général, des substances vénéneuses : arsenic, 

belladone, opium, etc. 
Mais, dit-on, de ce que les remèdes homœopathiques n'exis-

taient pas au moment de la promulgation de la loi du 21 ger-
minal an XI, on ne doit pas en conclure que ces remèdes doi-
vent toujours être considérés comme illégaux et repoussés de 
la science ! Non, sans doute; mais il faut que ces remèdes fas-
sent leurs preuves et passent au même creuset que les 
autres. 

Les remèdes homœopathiques ou autres peuvent devenir 

légaux de deux manières : ils peuvent le devenir par leur in-
scription au Codex. En admettant que, lorsque parut la pre-
mière édition du Codex, l'homœopathie ne fût pas suffisam-
ment connue, elle l'était lors de la publication de la secon-
de édition, qui date de 1837 ; elle était même assez ré-
pandue et agitait quelques esprits ; les auteurs de cette doc-
trine auraient dù se mettre en mesure de faire inscrire leurs 
préparations au Codex; S'ils l'ont oublié alors, il leur reste 
encore un moyen de rendre ces remèdes légaux, c'est de les 
faire déclarer, conformément à un décret du 3 mai 1850, uti-
les par l'Académie nationale de médecine, et d'en faire ap-
prouver les formules par le ministre de l'agriculture et du 
commerce. Alors ils pourront être vendus librement par les 
pharmaciens, en attendant que la recette soit insérée dans une 
nouvelle édition du Codex. 

Que MM. les homœopathes fassent leurs preuves devant l'A-
cadémie de médecine ; qu'ils ne se contentent pas d'affirmer, 
qu'ils prouvent aux gens compétents l'excellence de leur mé-
thode, qu'ils se soumettent à la loi comme tous les citoyens. 
Jusque là, non-seulement nous n'admettrons pas qu'ils aient 
le droit de distribuer des remèdes, quels qu'ils soient, mais 
encore nous soutiendrons que la distribution privilégiée de 
ces remèdes ne pourrait leur être accordée sans porter atteinte 

au principe d'égalité devant la loi et à l'hygiène publique. 
On invoque contre les pharmaciens la prétendue lacune de 

leurs études en ce qui concerne la médicameutation homœo-
pathique, l'absence chez eux du matériel nécessaire pour la 
bonne préparation des remèdes, la haine et le dédain de la 
méthode homœopathique dans iesquels ils sont élevés, etc. 

Tous ces reproches imaginaires tombent devant la double 

présomption légale de capacité et de moralité consacrées par 
les diplômes des pharmaciens. 

La méthode homœopathique n'est pas, il est vrai, ensei-
gnée dans les écoles; mais cette lacune de renseignement 
existe pour le médecin comme pour le pharmacien. 

Le prétendu dédain des pharmaciens pour l'homœopathie 
est une pure imagination. Les pharmaciens ne dédaignent 
pas les médicaments homœopathiques, puisqu'ils tiennent à 
les préparer et à les distribuer. Mais, dit-on, ils les préparent 
mal, et ici l'on ne craint pas de prodiguer les reproches d'hos-
tilité, de passion, de cupidité, d'ignorance, dans des termes 
qui rappellent le style des anciennes controverses. On cite à 
l'appui quelques anecdotes homœopathiques plus ou moins 
avérées, mais qui ne garantiraient pas, dans tous les cas, con-
tre les erreurs possibles d'une science qui assurément n'est pas 

infaillible. 
Je ne discuterai pas ces historiettes, et je me bornerai à 

repousser le prét-ndu défaut d'aptitude des pharmaciens, com-
me une injure gratuite à l'autorité médicale qui leur a délivré 
leurs diplômes. Les pharmaciens sont protégés contre les dédains 
des homœopathes par une présomption légale qu'il suffit d'in-
voquer devant vous, et à l'appui de laquelle ils vousont donné 

des explications techniques dans les notes qu'ils ont jointes à mon 
mémoire imprimé. Je n'ajouterai rien à ces explications, et je 
ne chercherai pas à faire absoudre mes clients du reproche 
que leur fait la commission centrale homœopathique, page 17 
de son mémoire, d'être inhabiles à composer le cannabis, les 
cantharrides et le capsicum annuum ; ce sont des choses du 
ressort de la Faculté et non de la Cour. 

Vainement vient-on se prévaloir de la rapidité nécessaire 
à l'exécution des prescriptions homœopathiques. Assuré-
ment il y a avantage à administrer les remèdes sans délai, 

mais c'est une exigence commune aux remèdes allopathiques 
et aux remèdes homœopathiques, et il est bien téméraire 
aux homœopathes de fonder leurs prétentions à un privilège 
sur une condition qui leur est évidemment commune avec les 
aliopathes. 

Quant à l'insuffisance prétendue du laboratoire des pharma-
ciens pour la préparation des médicaments homœopathiques 
et à leur delaut d'aptitude pour ce genre de préparation, je 
m'abstiens d'explications qui ne rentrent pas dans mon do-
maine, et je m'en réfère aux| explications données par les 
pharmaciens eux-mêmes dans une note jointe à mon mémoire 
imprimé. 

Je m'en réfère aussi à la note rédigée par M. Sicaud pour 
établir, ce qui du reste me parait surabondant, que la phar-
macie de M. Sicaud, à Angoulême, a toujours été pourvue de 
médicaments homœopathiques. La Cour de Poiiiers le recon-
naît elle-même, et les raisonnements auxquels elle se livre ne 
paraissent pas de nature à infirmer l'effet de cette reconnais-

sance. 
M. Sicaud, dit la Cour, est l'instigateur du procès; il n'a 

établi sa pharmacie homœopathique qu'en vue du procès qu'il 
allait intenter. On s'étonne d'un pareil langage dans la bou-
che d'une Cour souveraine. M. Sicaud ni aucun des pharma-
ciens n'est l'instigateur du procès. Le véritable instigateur 
c'est celui qui, violant la loi, a fourni et vendu des remèdes à 
un nombre considérable de malades. Les pharmaciens qui, 
après avoir acquis leur titre à l'aide d'études et de sacrifices 
considérables, ont lu l'art. 25 de la loi du 21 germinal, ont 
cru, comme le dit la Cour de Poitiers, qu'eux seuls avaient le 
droit de préparer, vendre ou débiter des remèdes, car cela 
est écrit textuellement dans la loi; ils ont désigné l'un d'en-
tre eux et lui ont donné procuration pour suivre l'affaire d'u-

ne manière particulière; quand on est plusieurs engagés dans 
un procès, il est bien plus simple qu'un seul suive l'affaire 
que dix. Quant à l'établissement de la pharmacie homœopa-

thique, on peut prouver qu'elle existait à Angoulême avant 
l'arrivée du docteur Moreau; déjà les docteurs Montalembcrt 
et Bénard avaient fait quelques essais par le traitemeut ho-
mœopathique dès le mois de juillet 1855, et avaient pris 
leurs remèies chez M. Sicaud, ainsi que l'attestent leurs cer-
tificats; il y a plus : M. Sicaud, dès cette époque, en avait 
fourni au bureau de bienfaisance d'Angoulême. 

L'arrêt attaqué prétend qu'au début de son exercice, M. Mo-
reau avait établi un dépôt de remèdes chez M. Laroche, où il 
envoyait les malades qu'il visitait, et que si M. Laroche a re-
noncé à fournir ces remèdes, c'est qu'il croyait voir une di-
minution dans le chiffre de ses recettes. A cela nous répon-
dons par le procès-verbal du jury médical, où on lit : « Inter-
pellé par un membre du jury médical, sur les causes qui l'a-
aient engagé à renoncer à la pharmacie homœopathique, le 
ieur Laroche a répondu qu'il y avait renoncé parce qu'il dé-

bitait si peu de remèdes, que cela n'avait aucune importance. 
« Je n'ai, a-t-il dit, jimais reçu aucune prescription de M 
« Mon alembert. ni de M. Delafont, et très peu de SI. Moreau; 

d'un mitre côté, je craignais que les autres médecins ne me 

fissent tort, etc. » 
Je crois avoir fait justice, ajoute l'avocat, du prétendu pri-

vilège réclamé en faveur des médecins homœopathes et des 
médicaments hômœopathiques. Il me reste à établir une troi-

ème proposition: la provenance des médicamentshomœopa-
tiques d'une pharmacie n'autorise pas lr# médecins à les dis-

tribuer eux-mêmes. 
On a présenté, vous le savez, un système subsidiairefeon-

sistant à soutenir que lorsqu'un médecin allopathe ou homœo-

pathe (peu importe) a fait venir ses médicaments d'une phar-
macie autorisée, il est en règle vis-à-vis de la loi, et qu'il 
doit être acquitté, à raison de la provenance des médicament?, 
du délit de distribution. 

Je me suis peu étendu dans le mémoire ampliatif sur cette 
qiies it n, di nt je n'avais pas compris, je l'avoue, et dont je ne 
compiends pas encore la gravité. 

Eu effet, ce n'est pas seulement la préparation des médica-
ments que la loi interdit à d'autres qu'aux pharmaciens, c'est 
la vente, c'est la dis ri bu lion même gratuite. 

Vos arrêts du 7 juin 1833 (S., 33 et 778), du 11 août 1838 
(S., 38 et 992), du 13 février 1821 (S., C. N., 7, 1, 396), du 
20 janvier 1S55 (S., 55, 1, 138), ne perm-'ttent pas la concur-
rence illicite que les médecins pourraient faire aux pharma-
ciens de leur localité en s'approvisionnant dans les pharmacies 
étrangères, et en disiribuant eux-mêmes des médicaments qui 
ne puvent être distribués que par les pharmaciens. 

lnier tirez vous donc à un médecin, nous dL-on, d'adminis-
trer lui-même, dans un cas spécial et imprévu, un médica-
ment qu'il n'a pus trouvé dans la localité et qu'il a fait venir 
d'une pharmacie étrangère ? L'arrêt de la chambre criminelle 

lui-même admet, dans cette hypothèse l'acquittement possible 

du médecin. 

Il y a ici deux choses à considérer 1» H, • 

circonstances exceptionnelles et atténuant -ïW 
ble d invoquer. lu"»mes qtfif

8
 %, 

Le droit rigoureux ne permettrait pas i. , ""V 
médicaments dans un cas spécial, ia,p

r
Z, * dl8'<ïb,,r 

ports entre le pharmacien et le malade do ' 

Peuv»i 
voilà le principe, et si les médicaments 

ville étrangère, i 's doivent être envovés o..TVent*ïh\ 
pharmacien étranger par n-^^jgj 

La raison en est dans ce grand princioe rt» i "N 
profaesions qui domine la cause au noint i S,W 

venance des médicaments comme au point H» 'UedeN 
ture. ae v«e de Ci*. 

S'il en était autrement, qu'arriverait-il „ \ 
pourrait-il arriver? 0,1 eu ^ 

Le médecin qui voudrait nuire aux ph
arm 

cahté et édifier sa propre fortune sur leur r?ft0le,ls dV 
du peu de confiance qu'ils lui inspirent s'an 

hors de cette localité et vendrait lui-même le, j'V 

débiterait gratis, en ayant soin d'augmenter W"
; 

dommsgement, le prix de ses visites et de se
 & li,rH? 

Et, comme les pharmaciens de 1* classa ont r?is
»C 

huer des drogues dans toute la France, tandis r,it'i' 
l'égard des pharmaciens de 2* classe, est limir8^', 

ment, ceux-ci pourraient voir les médecins le UV' 
nir s'approvisionner k Paris ou ailleurs et'déb? Vo'!'*f< 

des en contravention à la loi. '^"dej^1* 

Est-ce là ce qu'a voulu la loi en séparant la 

médecin et celle de pharmacien, et en instituant jrofes!i«H 
de médecins et de pharmaciens ? aeu* W 

Si la tolérance qu'on demande était accordée a 
elle devrait l'être aux pharmaciens à titre de r&'-'^S 

ie ne vois pas ce qu'on aurait à répondre au phar
 fJ£

*' 

ruiné parla concurrence illicite du médecin d™80'61;; 
consultations t-lin de se dédommager. ' 

Cette tolérance tendrait, d'ailleurs, à donner un » 
légal aux pharmacies de Paris, et surtout aux 
spéciales sur les pharmacies de province. Quelle en 
effet, la conséquence possible, je dis seulement ■ 't 

pourrais aller plus loin)? ce serait l'établisfementd' 
que de pharmacies homœopathiques qui fourniraii '

! 

aux malades les médicaments par l'interroèdiaired»6^ 
qu'ils prendraient en quelque sorte à leur solde et 
quels ils partageraient les bénéfices de leurs consuiiT; 

de leurs visites. m<*'. 

De là, la ruine du grand nombre des pharmacienj 
fit de quelques établissements privilégiés. Or, queUen""" 

se être la supériorité relative de quelques plurniaci'j 
capitale, il faut que ceux de la province vivent du'râ-
leur travail. 

Assurément chaque famille, chaque malade a le droit m 
rel de consulter tel ou tel médecin, de s'adresser à tel «p. 
pharmacien; de faire venir de Paris,de Bordeaui de liî 
de Montpellier ou de telle autre ville, les drogues m 

inspirent le plus de confiance, mais cela ne signifie pas»,' 
médecin puisse faire provision de médicaments et les dftj 
à ses malades, même gratuitement, dans les localités où Jà 
des officines de pharmaciens. 

Vainement vient-on plaider les circonstances atténmg 
en faveur de M. Moreau ; vainement vient-on nous dirent 
n'avait pas d'assortiment complet, qu'il distribuait, dam i 
cas particuliers, des remèdes spéciaux qu'il n'aurait pu sep, 
curer, à l'état où il convenait de les administrer au null; 
dans les pharmacies de la localité; que ces médicaments p;. 

venaient, sans exception, d'une pharmacie spéciale de Pai 
L'arrêt attaqué fournit lui-même la réponse à lapreais 

S
artie de cette objection. « Au fond, dit-il, il est oonstantqcc 
loreau exerce à Angoulême la médecine comme sousltc 

de médecine homœopathique, qui comporte dans sonore 
l'usage des globules que Moreau reconnaît avoir fournis i a 
malades, » Un peu plus loin, après avoir appelé la supprs-
sion du dépôt des médicaments homœopathiques chezlepfe 
macien Laroche, l'arrêt ajoute : «A partir de cette épf: 
seulement, Moreau a fourni lui-même des médican»; 

puis, un peu plus loin encore : « Il est constant que km 
n'a jamais distribué directement et gratuitement à de»«lé 
les médicaments autres que les globules provenant de fa 
des pharmacies spéciales de Paris. » Dans le dernier cou* 
rant invoqué par le mémoire en défense, l'arrêt conststi,t!l 
me dans les mains du docteur Moreau, un certain assaswl 
de globules et une boîte homœopathique. Qu'importe,ab-
sence de ces constatations de fait, dont chacune révèle E 

violation de la loi, que l'assortiment du docteur Morai; 
été ou non complet; que ce docteur ait été ou noua»'' 
sionné pour tous les cas qui pouvaient se présenter? u 
n'exige pas le concours de ces conditions, ce qui rendrait* 
prohibitions illusoires; il suffit que le médecin aitdistrfc 
même gratuitement, des médicaments, pris ou non p« 
chez un pharmacien, pour qu'il ait encouru la peine»-" 

par la loi de l'an XL ,,; 
S'il suffisait à un médecin de s'approvisionner de m» 

ments dans une officine de pharmacien, pour être autw* 
les vendre ou même à les distribuer gratuitement, la1*" 
qui sépare la médecine et la pharmacie serait abattu*!,^ 
le législateur a surtout voulu éviter. Les deux phjrl* 

spéciales homœopathiques établies à Paris, se 
d'ailleurs, investies d'un monopole plus dangereux W ; 
des pharmaciens répandus sur toute la surlace du , 
français. Ce serait dans ces pharmacies que les meapj , 
mœopathes devraient s'approvisionner des globules q« 
polteraient dans leurs boîtes ; et ces médecins, , _ 
distributeurs obligés des remèdes exclusivement prePa 

les condition* ces pharmacies privilégiées, perdraient ie»
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25, 33 et 36 de la loi du 21 germinal an XI et «PP'^v 
sèment l'article 27 de celle loi, mais il porte une g*,-
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gles des deux professions qui se rattachent à ''art.^.iiéesq!! 

Où s'arrèterait-on dans la voie des libertés PrlVSjiii»' 

l'arrêt attaqué concède à l'homœopathie si les ̂ "7^ 
mœopathes doivent jouir exceptionnellement, a 
nouveauté de leur système, du droit de distribuât ^ 

camenls? Pourquoi pas les magnétiseurs et les s0T
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pourquoi pas les interprètes des tables tournantes, ^ 
et les magiciens? Cagliostro et Mesmer avaient eto ^.; 

de de leurs merveilles quand parut la loi du ^
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XI, et c'est, comme le reconnaît l'arrêt attaque lui- ^,^1 

protéger la crédulité et la santé publiques c:"1 j
i!lU

; • ■ 
charlatanisme que cette loi, renouvelant et ete ^pb" 
positions d'un ancien édit, interdit à tout autre jjp 
maciens pourvus de diplômes le droit de vendit-

ments. aupoi»1^-
L'homœopathie peut être jugée diversement a r 

médical; mais quand elle veut, au nom dù progf >
if 

contre l'autorité légitime de la Faculté et s alli'*
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des lois qui protègent la sunté publique, nous so. ^ \yW 
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péril social. 
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 à ces conclusions, la Cour a cassé l'arrêt 

HJSTICE CRIMINELLE 

COUK DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 4 mare. 

l'audience des chambres réunies, la chambre 
APr,'L tenu une audience, dans le cours de laquelle 

îàïjeté les pourvois: 

" ,. ne Vntoine Rougié, condamné par la Cour d'assises du 
'AH ans de travaux forces, pour vol qualifie ; — 2° De 

^ol' à l rov 'Calvados), cinq ans de correction, vol qualifié ; 
Vic,orir!l.i.Krancois Morandet (Haute-Saône), cinq ans de 
-De vols qualifiés; — i" De Placide-IIonoré Leroy et 
jeclasioii» (.r|e.tt-Vilaiiie), huit ans de travaux forcés, 
Pierre Oliapei^ ^ De jean.Bllptjste-Aimé Letévé (Nord), tra-
ï0lqTirces'à perpétuité, viol ; - G" De Julien-François Hervé 
?*( Vilaine), cinq ans d'emprisonnement, vol qualifié; — 
!■ nfvnkiar ben Amed (Blidah), cinq ans de travaux forcés, 
?,De lili f -8» De Mohamed ben Konider (Blidah), huit 

*"£travaux forcés, vol qualifié; - 9° De Charles-Joseph-
UM Titermelet (Seine), six ans de réclusion, laux ; — 10° De 
vlIneois-Célestin Guilly (Haute-Saône), travaux forcés a per-

• -,i inf-endie- — H" De Hichard Sihreiner et Emile 

Grandlêan (Doubs), huit ans de réclusion, viol ; 
- Et donné acte du désistement de leurs pourvois : 

Kl° A Victor-Hippolyte Dhéruel, condamné par la Cour d'as-
sises de la Seine, à cinq ans de réclusion, pour viol ; — 2° à 
Honoré-Théodore Marteau (Aisne), douze ans de travaux for-

cés, vol qualifié. 

TlUJiUKAUX ÉTRANGERS 

ANGLETERRE. 

TRIBUNAL DE POLICE DE BOW-STREET. 

Présidence de M. Jardine. 

Audience du 2 mars. 

ARRESTATION DE BERNARD, ACCUSE CONTUMACE DE L'ATTEN-

TAT COMMIS LE 14 JANVIER CONTRE L'EMPEREUR ET L'iM-

FÉRATRICE. — COMPARUTION DE I.'ACCUSÊ DEVANT LE Jl'GE 

DE BOW-STREET. 

Simon Bernard, accusé de complicité dans la conspira-

tion ayant pour but d'assassiner l'Empereur Napoléon, a 

comparu cette après-midi, pour la troisième l'ois, devant 

M. Jardine.L'extrême curiosité produite par les deux inter-

rogatoires n'avait nullement diminué ; elle semblait même 
s'être considérablement accrue. Il y avait à l'extérieur et 

dans les passages qui conduisent dans l'enceinte de la 
plus grande 

poursuite de 

.. poursuivait au nom du Trésor, et 

M. Sleigb, délégué par M. Leyerson, défendait le pri-

sonnier. 

Le premier témoin appelé aujourd'hui était M. Joseph 

«fieorgi, qui dépose en ces termes : 

Je réside à Bruxelles, je fais le service du café Suisse, 

wrs la rue Tichbourne. je connais le prisonnier Bernard, 

«puis quelque temps. J'ai d'abord fait sa connaissance à 

Bruxelles, en 1849, mais je ne l'ai vu à Londres que le 16 

«lobre, lorsqu'il fréquentait le café comme d'habitude. Je 

J"
1
? parti de Londres pour Bruxelles en décembre dernier. 

al Vu Bernard deux ou trois jours avant mon départ. Je 
e appelle que le prisonnier me fit des questions à pro-

pos de gaz. Il me demanda si je connaissais quelqu'un 

j ut,cn rapport avec une administration de gaz. 
A 2 reP°adis que je connaissais un M. Bremacker qui 

^Uin relations avec la fabrique de gaz, à Bruxelles. Il 

qu'il ■ s ^u voudrait bien voir ce monsieur, parce-

nt'e/df Une "ouveue invention applicable au gaz. Il ne 

soir i/ Pas davantage ce jour-là, mais le lendemain au 
nie ui ap!)',rta °'n4 pièces de fer, qui étaient rondes corn-
ac ^orange coupée en deux. Elles étaient creuses et 

vj8 j ,ia 1 eut tien. Il y avait un trou pour recevoir une 

Parut n,e^.Sayai point de les visser ensemble, niais il me 

M M-S s
'
ada

P
taient 1,u,ie a l'autre. 

0U(,re e i ■ ' ^ avez-vous remarqué de petits trous, 

M si ■1,('ui,était pratiqué pour la vis? 

fiuerice iet S'°PPose a 'a question, parce qu'elle iu-

v<tlT^strat '• H me semble que vous ne pouvez guère 

J^Pposer à la question. 

trous n' " ^ ava'1 un certain nombre de petits 

bali
es

' DO i Ce^ni c'ont j'a' Parl°- Bernard me donna les 
n°iivp|!

P
'Ies transporter à Bruxelles, pour une invention 

UnAnr.1 • -le Saz- «Empoftez-lesà Bruxelles, médit-il, 

leseinpor(S eSl à Lié°e ira les- Preildre dc ma Part- " Je 

?*feeonv ■ S 'î1011 sac ae v°ya8e- Le samedi, après 

fMîfiprtàiT^K0"'je Parl's ^e Londres pour Ostende, et 

Ie vis Bem d es ('ans u" 830 de voyaKe- A moti départ 
î?100 arrivé' l,)renc're 80,1 ca,é; Une me parla ]ioint. A 
j'arrivai v

 8 a Kruxelles, je me rendis au café Suisse, où 

Jeilr,neuf he
«res et demie. 

8a"eùù l'o .r rs les balies au cafL^ .1° !es Plaçai dans la 
tPes objets \ -e' Sm une

-,
taD

'
e

i
 avec mon habit et d'au-

^. Prendre i ^res sonper, j'ouvris mon saede voyage pour 
C'n1 demi h" ,1

nouc',0'r ; j'en retirai eu même temps les 

•tëe.Je rei-ô -et les mis s:jr ,e manteau de la chemi-

^emiriée' , M- ^egenaz, il vit ces demi-balles sur la 

*)Uelfl»)es !J»m les PriL dsms sa main. Bernard arriva 

r$*ui les bJii après a Bruxelles. Il entra dans la salle où 
m°tilrai d; ,-.11 ,ne demanda oii elles étaient; je les 

,la'U ûa« ,r. °.lgt Sl,r lc manteau de la cheminée. « II* 
*5ïï;aidud. 

luîeni'inn"'
1,
 ^"'eUes restent là, car c'est une nou-

.let,es mu F°Ur !o Saz- " Sur cette observation, je les 

i APr«s cet ! ns ma Cambre à coucher. 

i>aPrès d?°'1Versation' «emard sortit. Un ou deux 

é uf^l nn café- " ,me dii qu'« était venu 

1," «"ait à ïSa gaz,' et cîu il les lui fa"ait. Paree 
ti,ns,,«e fe,

1
fi,. '1

1
Porte de Cologne. Je les enveloppai 

aï ''«'"-es et H ■pap,er et 11 Parlit' Cesi se Passait v«rs 
qU'°S' Bernard 7Im° 011 1uatre heures. Quelques jours 
^ HÇe aw^ revint, apportant les balles avec lui, ainsi 

4u U tenait a la main, et qui était envelop-

pe dans du papier. Les matières contenues dans le pa-

pier étaient d'un plus gros volume que celles que j'avais 

emportées d'Angleterre. Elles étaient de la même l'orme. 

Quant au papier, il avait été fait dans le pays. Il parla 

encore de l'invention pour le gaz, et dit un jour qu'il fe-

rait connaissance avec M. Bremacker, que je ne suis ja-

mais allé voir avec lui. 11 ne m'a plus demandé de le 

présenter à lui, mais il dit que lorsqu'il reviendrait à 

Bruxelles il serait bien aise de l'aire sa connaissance. Il 

me dit bientôt après qu'il partait pour Londres, et les 

balles furent replacées dans ma chambre. 

M. Jardine : Les grosses comme les petites ? 

Le témoin : Oui. 
M. Bodhin : Bernard vous a-t-il dit ce qu'il fallait en 

faire ? 
Le témoin : Il me dit de les mettre dans ma chambre 

et de les donner à une personne qui les emporterait chez 

elle, à Paris. Il m'avait dit auparavant qu'il aurait besoin 

de louer un cheval pour un Anglais. J'avais à mon ser-

vice, dans le café, à Bruxelles, un garçon nommé Casi-

mir Zeghers. U fut définitivement arrêté, entre Bernard 

et moi, que cetle personne irait à Paris avec le cheval. 

Après cet arrangement, il revint encore au café, mais pas 

souvent. 
Le lendemain de la conversation relative au cheval, 

l'Anglais arriva, et l'on vint me chercher pour aller dans 

le salon. En entrant, j'y trouvai Bernard. Une autre per-

sonne était à l'une des tables; Bei'nard, en me l'indiquant, 

me dit : « Voilà l'Anglais. » C'était Orsini, que j'ai connu 

pour venir au café Suisse, rue Tichbourne. Il portait cette 

ibis-ci une longue barbe; mais, quand je l'ai vu à Bruxel-

les, à l'époque dont j'ai parlé, il avait d'épais favoris, 

mais point de barbe. Orsini me demanda si je n'avais pas 

quitté Londres; je lui répondis oui. Orsini me dit alors 

qu'il allait à Paris. Puis, bientôt après, Bernard et Orsini 

sortirent ensemble. 
M. Bodkin : En sortant, dirent-ils quelque chose con-

cernant les balles ? 
M. Sleigh : Je m'oppose à ce que le témoin soit in-

fluencé. 
M. Jardine : La question est parfaitement régulière. 

Le témoin. Bernard dit : « Bemettez les balles à Ca-

simir, qui doit les emporter à Paris. Orsini dit que ce 

jour-là, il lui fallait être à Paris, à cinq heures et demie, 

à l'hôtel de l'Europe. » Je présentai Casimir à Orsini, à 

l'heure fixée pour le départ. Je mis les balles dans le sac 

de voyage, mais l'une fut accidentellement oubliée. Il 

partit à cinq heures un quart et revint à Bruxelles le di-

manche suivant. Quand Casimir fut parti, je vis Bernard 

plusieurs jours après. Je me rappelle que deux personnes 

sont venues chez moi ; je ne les connaissais ni l'une ni 

l'autre. L'une d'elles avait tout autour du visage une bar-

be blanche, el l'autre une barbe noire. 

M. Bodkin : L'un des individus vous a-t-il remis un 

papier ? 
M. Sleigh : Je m'oppose à ce qu'on questionne davan-

tage sur ce point, jusqu'à ce qu'il soit prouvé que ces 

hommes sont en liaison avec le prisonnier. 

M. Jardine. Il vaut mieux continuer l'interrogatoire. 

Le témoin : L'homme à la barbe noire me remit un pa-

pier, et je lui donnai, en conséquence, la balle qu'on avait 

oublié d'emporter. J'ai vu depuis à Bruxelles l'homme à 

la barbe blanche devant le capitaine Lebalmondière. 

M Bodkin : Comment se nomme-t-il ? 

Le témoin : J'ai oublié son nom. 
M. Jardine : Après avoir appris qu'il était un des indi-

vidus à qui vous aviez remis la balle, l'avez-vous reconnu? 

Le témoin : Non. 

Interrogé par M. Sleigh, il dit : 
Je réside présentement à Bruxelles. A la prison où j'é-

tais, à Bruxelles, j'ai d'abord été mandé par le procu-

reur impérial pour venir et déposer dimanche dernier, it 

y a huit jours. J'avais été là vingt-six jours. Ce fut à onze 

heures du soir que la police et d'autres agents vinrent 

chez moi et m'emmenèrent sous l'accusation de compli-

cité dans la tentative d'assassinat sur la personne de l'Em-

pereur, et de participation à l'attentat comme ayant porté 

les balles en France. 
Le procureur-général, suivi de deux gendarmes, nie 

mit dans une voiture et me conduisit au paquebot. Je fus 

accompagné à bord par des gendarmes. Ils restèrent à 

Ostende; mais un courrier de cabinet vint m'y trouver 

et m'emmena à Douvres. On me lit passer de l'un à l'au-

tre. La personne qui m'a mené à Londres ne demeure pas 

avec moi. 
Interrogé par M. Bodkin : Tous les témoins venus de 

Bruxelles sont dans cet hôtel. Personne ne les a empê-

chés d'aller où bon leur semble. 
Bernard déclare ici de la manière la plus énergique que 

le témoin est un honnête homme, et qu'on lui a ravi sa 

liberté parce qu'il a rendu un service d'ami. Du reste, dit-

il, je ne connais rien de l'affaire. Il y a déjà bien assez de 

victimes, trois à Paris et une ici. Je ne vois pas pourquoi 

il faudrait qu'une autre personne lût mise en danger. 

Louis Bigenli : Je suis propriétaire du Café Suisse, à 

Bruxelles. Je connais partaitement M. Ceorgi. Il est parti 

de chez moi en décembre. Il avait laissé un pa-

quet que j'ai ouvert.qtielque temps après. 11 était tait de 

métal et avait la forme d'une poire. Il n'était pas vissé au 

milieu. Je remarquai un autre'trou à la partie supérieure; 

il y en avait de plus petits à la parlie inférieure. J'ai vu 

M. Bernard au café, lorsqu'il a dit qu'il avait recomman-

dé à M. Ceorgi de le mettre de côté parce que c'était une 

nouvelle invention. Je me souviens que Casimir a été en-

voyé à Paris avec un cheval. U est parti vendredi, et il est 

revenu dimanche matin. Je ne l'ai vu rien prendre avec 

lui. 
M. Sleigh : Avez-vous été arrêté à Bruxelles comme 

M. Ceorgi ? 
Le témoin : On m'a menacé de m'arrêter. 

M. Sleigh : Qui vous a menacé de vous arrêter à 

Bruxelles ? 
Le témoin . Le juge d'instruction. 
M. Sleigh : Vous a-t-il pressé de venir en Angleterre 

pour déposer? 

Le témoin : Non. 
M. Sleigh : Qui donc vous v a engagé ? 
Le témoin : Un gentleman attaché à l'ambassade fcn-

glai-se. . . , 
M. Sleigh : Vous n'êtes pas venu ici a vos Irais ? 

Le témoin : Non. 
Julien Fournarier : Je suis garçon de service au cale 

Suisse. Je me rappelle que Bernard est venu à Bruxelles, 

en décembre dernier. Le lendemain de son arrivée, je vis 

deux demi-balles. U y en avait de grosses, quelques-unes 

de moyenne grosseur et une petite. Elles étaient faiies en 

fer de fonte. J'en dévissai une et l'examinai. Elle avait 

environ cinq pouces de longueur et une l'orme ovale. Je 

remarquai à l'extrémité plusieurs trous. Outre ces trous, 

il y avait à l'autre bout une grande vis, que je tournât 

plusieurs fois. La balle ne contenait rien. J'ignore comment 

elles ont été emportées. 
M. Sleigh : Quelle est la grosseur de ces trous? 

Le témoin : À peu près celle d'un tuyau de plumo. 

M. Sleigh : La balle était unie tout autour? 

L.e témoin : Oui. 
M. Sleigh : Vous pouviez voir à travers les trous ? 

Le témoin : Je ne sais pas, je n'ai point essayé. 

M. Ceorgi, rappelé, et en réponse à M. Sleigh, est d ac-

cord avec le précédent témoin sur la grosseur des irons. 

I| n'a pas tenu les balles à la lumière, et il lui est impos-

sible de dire si l'on pouvait voir à travers les Irons. 

Casimir Zeghers : J'ai été garçon de service au café 

Suisse, a Bruxelles, en décembre dernier. C'est dans ce 

même mois que je me suis engagé pour mener un cheval 

de Bruxelles à Paris. Je ne me rappelle pas la date; c'é-

tait au commencement de décembre. J'ai été, par l'entre-

mise de mon maître, employé à mener un cheval pour un 

monsieur qui se disait Anglais. Je l'ai vu à Paris. Nous 

sommes partis ensemble de Bruxelles. J'ai porté quelques 

objets en fer que m'avait remis M. Georgi. Je no saurais 

dire au juste combien il y en avait, il y en avait huit ou 

dix : c'étaient des demi-balles. Je les ai emportées dans 

mon sac de voyage. 

Je me suis rendu dans un cab à la station du chemin de 

1er, et j'étais accompagné par un Anglais que je sais main-

tenant être Orsini, et par un monsieur Jourdain, le com-

ifiissionnaire de l'hôtel de l'Europe. Orsini allait par le 

même train que moi. J'entrai dans le wagon où était le 

cheval, et j'y mis le sac de voyage. L'étrille était dans le 

sac avec les balles. Le convoi arriva entre cinq et six 

heures du matin à Paris. A l'arrivée du train, le sac fut 

ouvert par les agents de la douane qui, après avoir exa-

miné les objets, les laissèrent passer. Orsini se rendit à 

1 hôtel de Lille et Albion. Il monta dans une voiture, et je 

le suivis avec le cheval. 

En arrivant à l'hôtel, j'y trouvai Orsini. Je retirai ce que 

contenait le sac, que je plaçai dans le couloir, et je dis au 

garçon de service que ces objets appartenaient à ce mon-

sieur. J'allai ensuite voir ma sœur et je retournai à l'hô-

tel. Jen'y trouvai pas Orsini, mais je le visdansle cours de 

la soirée. Il me paya moa voyage de retour et me donna 

vingt francs pour ma peine. Je retournai à Bruxelles le 

dimanche suivant. J'y arrivai vers midi et je vis Bernard 

au café Suisse. Je lui dis que le cheval était arrivé sain et 

sauf. 11 me répondit : « Je le savais. » 

M. Sleigh : Avez-vous été arrêté en même temps que 

M. Georgt ? 

Le témoin : Oui. 

L'affaire est renvoyée à samedi prochain deux heures. 

M. Sleigh, à M. Bodkin : Je suppose que l'affaire ne 

finira pas ce jour-là? 

M. Bodkin : Oh ! tout à fait impossible. 

M. Sleigh, s'adressant à M. Jardine : Eh bien ! mon-

sieur, j'ai encore à vous demander d'admettre mon client 

à caution. Ce n'est point à cause des deux jours qui doi-

vent s'écouler avant que l'affaire soit reprise, mais comme 

il se passera quelque temps avant qu'elle soit terminée, 

je vous demande, monsieur, d'admettre le prisonnier à 

caution. 

M. Jardine : Je ne crois pas que le moment soit venu 

de former une semblable demande. 
Bernard : J'ai à solliciterdevous, monsieur, une faveur 

qui est de la plus grande importance. Je vous prie de de-

mander qu'Orsini vienne ici, sur cette terre de liberté, et 

dise tout ce qu'il sait. Il peut prouver complètement que 

je suis innocent de l'accusation portée contre moi. J'ai 

encore une autre laveur à demander, c'est qu'il me soit 

permis de lire les journaux. Comment pais-je préparer 

ma défense, si je ne sais pas ce dont on m'accuse." Je vous 

demande, monsieur, d'ordonner qu'il me soit permis de 

lire les journaux tous les matins. 
M. Sleigh : J'ai été en communication avec le prési-

dent des magistrats de Midlescx. Ils ont refusé de per-

mettre que l'on tempère le moins du monde en faveur de 

ce gentleman la rigueur des règlements de la prison. Je 

regrette cette décision, parce que le prisonnier est un 

gentleman dont l'esprit est cultivé. 

M. Bodkin • Il n'est pas la première personne bien 

élevée qui ait été en prison. 

M. Jardine : 11 y a pour les prisons certains règlements 

dnns, lesquels il m'est impossible d'intervenir. 
r-h-nard : Alors je ne puis -préparer mes moyens de 

défense. 
M. Sleigh : Mon client a fait un mémoire qu'il 

désire que je présente, sur une demande tendante à 

ce qu'Orsini comparaisse. Vous ne pouvez, je le sais, 

faire une semblable demande, et je ne saurais imaginer 

que le gouvernement français voulût consentir à une pa-

reille requête, faite même par le gouvernement anglais. 

J'ai la confiance qu'une autre demande d'admission à 

caution ne vous paraîtra pas déplacée, considérant la 

marche de l'affaire. Si la demande n'est pas accordée, 

Bernard restera très probablement en prison pendant 

quelque temps. 
M. Jardine : Je ne dis pas qu'il y ait eu retard de la 

part de quelqu'un .; mais deux ou trois heures par jour ne 

suffisent pas pour poursuivre une affaire comme celle-ci. 

Pourquoi n'y pas consacrer un jour tout entier ? Je suis 

parfaitement disposé en faveur de l'adoption de ce moyen. 

Après quelques observations présentées par> les savants 

gentlemen engagés dans l'affaire, il est décidé que l'in-

terrogatoire sera repris jeudi prochain, à deux heures. 

CHROSIftCB 

PARIS, 4 MARS. 

Les pièces de la procédure dans l'affaire Orsim, Piéri 

et de Budio sont arrivées à la Cour de cassation. 

M. le conseiller Auguste Moreau a été nommé rappor-

teur ; M" Léon Bret et Fournier, avocats à la Cour de 

cassation, ont été désignés d'office pour examiner les piè-

ces de la procédure. 
L'affaire sera probablement appelée à l'une des au-

diences de la semaine prochaine. 

C'est par erreur qu'il a été dit que M. lc président 

du Tribunal de première instance recevrait les mardi 10, 

17 et 24 mars ; c'est mercredi 10, 17 et 24 mars qu'il faut 

lire. 

— L'article 41 de la loi du 5 juillet 1844, sur les bre-

vets d'invention, punit do la même peine que les contre-

facteurs, c'est-à-dire d'une amende de 100 IV. à 2,000 fr., 

ceux qui auront sciemment recelé, vendu ou exposé en 

vente, ou introduit sur le territoire français un ou plu-

sieurs objets contrefaits. Le breveté,dit RI. Etienne Bianc 

(Contrefaçon, page 658), peut faire pratiquer la saisie 

dès qu'il a déposé sa demande. La difficulté de découvrir 

el-d'arrêter les produits contrefaits a donné lieu, dans la 

pratique industrielle, à divers stratagèmes, parmi lesquels 

il faut ranger les commandes faites à des fabricants soup-

çonnés de contrefaçon par des mandataires de l'industriel 

breveté. Une saisie conservatoire faite entre des mains 

tierces par suite d'une commande de ce genre a amené 

aujourd'hui une contestation assez vive, débattue et jugée 

à l'audience des référés dans les circonstances suivantes : 

Une confectionneuse en lingerie, M»" Chevallier, a re-

çu la visite, le 18 lévrier dernier, d'un sieur Petit, se di-

sant courtier en marchandises, qui lui a commandé de 

confectionner immédiatement 48 jupons en crinoline, gar-

nis d'acier, en offrant de lui payer, à la livraison, une 

somme de 384 fr. Le 27 février, M"'"Ch valiier,accompa-

gnée de son mari, allant livrer les 48 jupons en crinoline, 

chez le sieur Hagot, marchand de vins, rue Sainte-Hya-

cinthe-Saiiit-Monoré, 8, trouva le sieur P^'tit, escorté d un 

sieur Frieck et d'un huissier,' qui' lui" déclarèrent quelle 

servait de complice à une contrefaçon, et firent procéder 

à la saisie des 48 jupons. Ce fut en vain que MIUC Cheval-

lier argua de sa bonne foi et de son ignorance de tous 

brevets protégeant les jupes garnies d'acier; la saisie fut 

régularisée, et le paiement refusé. Dans cette situation, 

Mme Chevallier a fait assigner en référé : 1° M. Petit, 2° 

M"ie Meilliet, confectionneuse, el Frieck, tous trois auleur3 

de la poursuite, intéressés à ladite saisie. 
L'avoué de la demanderesse, M0 Massard, a allégué 

que le sieur Petit, en faisant la prétendue commande, n'é-

tait que l'agent de Mme Meilliet et do M. Frieck. Les ha-

bitudes confiantes du commerce ne pouvaient, suivant 

lui, se prêter à ces pièges tendus aux fabricants, en l'ab-

sence de toute condamnation prononcée contre ceux-ci, 

et l'avoup, en raison de ces faits, concluait à la mainlevée 

de la saisie. 
Me Thomas, avoué de Mme Meilliet et consorts, a rap-

pelé que l'huissier avait instrumenté en présence du com-

missaire de police mandé à cet effet, et il a demandé le 

maintien de la saisie, mesure conservatoire des droits de 

tous les intéressés. 
M. le président Benoît-Champy, en présencè des expli-

cations contradictoires des parties, a maintenu la saisie. 

On peut aussi consulter, sur ce sujet assez délicat, l'ou-

vrage de M. Louis Nouguier: Brevets d'invention et con-

trefaçon, Ve partie, n0! 871 et 872. 

— Il n'est pas possible d'être plus malheureux que M 

Calvet. M. Calvet, qui exerce une profession fort libérale, 

mais fort peu lucrative, avait besoin de 2,000 IV.; il s'a-

dresse à un M. Vidal, qui lui fait signer pour 2,Û0'J fr. de 

billets à ordre, savoir: un premier de 500 fr,, un second 

de 1,000 fr. et un troisième de 500 fr., s'engageant à les 

lui faire escompter et à lui en remettre le montant. 

Le premier billet est escompté ; Vidal remet à Calvet, 

non pas 500 francs , mais 430 francs , retenant 70 

francs pour sa commission, disait-il; puis la négociation 

s'arrête là; Vidal continue à escompter, mais ne donne 

plus rien à Calvet. Cependant le second billet, celui de 

1,000 fr., vient à échéance ; il est présenté à Calvet, qui 

saute en l'air, s'écriant qu'il n'en a pas reçu le montant, 

qu'il ne croyait pas qu'il fût négocié, qu'il est victime de 

la mauvaise foi de Vidal. Le tiers-porteur, car c'était un 

tiers-porteur, c'est-à-dire le plus dur, le plus impitoya-

ble des créanciers, ne s'arrête pas à ces lamentations ; il 

poursuit Calvet à toute outrance, et la procédure en rè-

gle, il le fait écrouer à Clichy. 
C'est de cette maison que l'infortuné Calvet a été extrait 

aujourd'hui pour venir devant le Tribunal correctionnel 

soutenir la plainte en- abus de confiance qu'il a portée 

contre Vidal. 
Vidal n'a pas jugé à propos de comparaître devant le 

Tribunal, et il a été condamné, par défaut, à tout ce qu'a 

demandé son malheureux plaignant, c'est-à-dire à un an 

de prison, à la restitution des billets, et 500 fr. de dom-

mages-intérêts. Le Tribunal a fixé à une année la durée 

de la contrainte par corps. Tout cela consolera-t-il M. 

Calyet ? On peut en douter, car il gagne son procès et il 

est en prison, tandis que celui qui est condamné à la pri-

son court les champs avec son argent. 

— Ce n'était ni le mardi gras, ni le dimanche gras; 

il n'y avait aucun prétexte, même pour les plus intrépides, 

de se déguiser ; mais il ne faut pas discuter des goûts. 

Joseph Bey et Charles Carnin étaient d'un avis contraire; 

ils voulurent se déguiser, et ils se déguisèrent. A cet effet, 

ils entrent chez un marchand de vins, passent dans une 

salle basse, où onjeur sert une bouteille de vin, et disent 

au garçon de les laisser seuls. Un quart-d'heure après, 

une métamorphose complète s'était opérée sur eux. Jo-

seph Bey, qui était entré en blouse et en pantalon de 

toile, avait un beau paletot bleu de roi, un pantalon noir 

du plus beau brillant, et un magnifique gilet de velours 
cramoisi ; Carnin, de son CÔté, qu'on avait VU en hotiTi-

geron et eu léger pantalon de coutil, se carrait dans un 

superbe raglan et dans un pantalon mamelouck des plus 

étoffés. Il y avait, de plus, cette circonstance, que Rey 

avait coupé de magnifiques moustaches qu'il tortillait élé-

gamment en entrant, tandis que Carnin, qui n'en avait 

pas, en possédait une paire noire et des mieux fournies. 

Il y avait bien quelque chose qui jurait dans le luxe 

improvisé des deux amis; les pantalons, au lieu de flotter 

gracieusement sur une botte vernie, s'arrêtaient grossiè-

rement sur d'énormes souliers crottés ; la chemise, trop 

jaunie, était mal dissimulée par une cravate victime d'un 

trop long service ; enfin les casquettes, quoique tenues 

à la main, étaient loin de répondre au reste de l'accoutre-

ment : le déguisement n'était donc pas complet. 

Il l'était assez peu pour que des agents de police ne 

pussent se tromper sur les moyens employés par les deux 

jeunes gens pour essayer de donner un vendredi une re-

présentation du mardi-gras. Pendant qu'on suivait à la 

piste les deux amis, d'autres allaient aux renseignements 

chez les tailleurs étalagistes, et bientôt ils trouvaient les 

véritables propriétaires du paletot, du raglan, des deux 

pantalons, du gilet de velours, et de bien d'autres effets 

d'habillement, non vendus, non payés, mais fort adroi-

tement décrochés de leur étalage. Ces renseignements 

pris, les agents se rejoignent et arrêtent les deux dégui-

sés. Grande surprise de la part de ces derniers, énergi-

ques protestations qui se terminent par leur arrestation. 

Le plaisant de l'histoire, c'est qu'en les fouillant, on a 

trouvé dans les poches de leurs paletots volés des recon-

naissances du Mont-de-Piété constatant l'engagement fait 

par eux d'une foule d'autres paletots et pantalons dont 

depuis longtemps les tailleurs avaient fait leur deuil. 

Rey et Carnin, qui n'en sont pas à leurs premières ar-

mes, traduits aujourd'hui devant le Tribunal correction-

nel, ont été condamnés, le premier à deux aus, le second 

à quinze' mois de prison, et tous deux à ê re placés pen-

dant cinq ans sous la surveillance de la police. 

— Un double crime vient d'être commis rue de Lagny, 

derrière la barrière du Trône. Un menuisier, nommé Paul 

D..., âgé de 40 à 42 ans, d'origine allemande, domicilié 

cours de Vincennes, 5*8, exerçait sa profession dans la 

maison portant le n° 50 de la rue dé Lagny. Hier matin il 

s'y était rendu à l'heure O'dinaire ; il avait repris son tra-

vail et l'avait, p lurstiivi jusqu'à onze heures ;ivcc la régu-

larité ordinaire, sans laisser voir en lui la moindre trace 

d'agitation ou de désordre. A cette dernière heure un 

courtier en charbon de terre, domicilié à La Chapellc-

Saint-Denis, le sieur Batoux, âgé de 38 à 40 ans, Se pre-

. senta dans la maison où il travaillait pour faire ses offres 

de service, et à peine eut-il articulé quelques mots que, 

sans aucune oplicatiou, D... lui porta à là tète, den te.e 

l'orehlé, avec un marteau en fer qu'il tenait à la main, un 

coup tellement violent qu'il le renversa sans mouvement 

sur le sol. 
Un jeune homme de dix-huit ans, le sieur Padcl, dit 

Toussaint, garçon jardinier dans une maison voisine, q ti 

avait été témoin de cetie agression, se pfécipitu aussitôt 

vers la victime pour lui porter secours, mais il ne l'ut pas 

plutôt à sa portée que D..., tournant sa fureur contre 

lui, le frappa à coups redoublés avec le même marieàu'et 

l'étendit également presque sans mouvement sur le sol. 

Le meurtrier, jetant ensuite sou marteau; quitta la maison 

et prit la fuite dans la direction du cours Vincennes, pour-

suivi .par plusieurs personnes accourues aux cris de la 

d&rri'ère victime, lesquelles donnèrent l'éveil à un sergent 

de ville et à un gendarme qui se trouvaient eu avant, et 

purent arrêter le fuyard qu'ils conduisirent immédiate-
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ment au poste de la barrière du Trône , pour être tenu à 

îa disposition du commissaire de police de la commune. 

Pendant ce temps, un médecin, le docteur Levan, don-

nait des soins aux deux victimes; malheureusement il ne 

tardait pas à reconnaître qu'ils étaient inutiles quant à la 

première, et il constatait que la violence du coup porté au 

sieur Baroux avait été telle que cet infortuné avait dû être 

tué raide. La seconde victime, le sieur Toussaint, avait 

reçu quatre coups de marteaux, trois sur la tête et un sur 

l'épaule ; cependant il respirait encore, et les secours qui 

lui furent prodigués sur-le-champ parvinrent à ranimer 

peu à peu ses sens et à lui rendre l'usage du sentiment. 

Ses blessures sont très graves; néanmoins les organes es-

sentiels à la vie ne paraissent pas avoir été attaqués, et 
l'on a tout espoir de pouvoir le sauver. 

Le commissaire de police s'est rendu sur les lieux au 

premier avis, et a commencé aussitôt l'information de ce 

double crime que l'on ne sait comment expliquer. 

—Un jeune garçon de seize ans, sonneur à Sainte-Clotilde, 

se trouvant hier, vers six heures du soir, près de la voûte 

de cette église, est tombé de cette hauteur sur le sol où il 

a eu les membres fracassés ; malgré son état de mutilation 

îl respirait encore ; de prompts secours lui ont été admi-

nistrés et on l'a transporté ensuite en toute hâte à l'hôpi-

tal de la Charité où les soins lui ont été continués, mais sa 

situation est si grave que l'on n'a aucun espoir de le 
sauver. 

— Hier, après midi, un jeune apprenti sellier a trouvé 

sous la porte cochère de la maison rue de la Pépinière 

84, une petite tille paraissant âgée d'un mois, propre-

mentemmaillotée et abandonnée sur ce point; il l'a portée 

anssitôt chez le commissaire de police de la section. Cette 

enfant, après avoir été inscrite sur les registres de l'état 

civil de l'arrondissement, a été envoyée à l'hospice des 

Enfants-Trouvés, et une enquête a été ouverte pour re-
chercher l'auteur de l'abandon. 

—Dans la soirée du même jour,1e sieur D...,imprimeur, 

en rentrant dans la maison qu'il habite rue de la Harpe, 

trouvait dans l'allée un paquet assez volumineux,qu'ii re-

mettait immédiatement à des sergents dc ville qui pas-

saient en ce moment, sans prendre le temps de visiter le 

contenu. Les agents ayant ouvert ce paquet, trouvèrent à 

l'intérieur le cadavre d'un enfant nouveau-né du sexe 

masculin, portant au cou des traces de forte pression in-

diquant que la mort avait dû être provoquée volontaire-

ment par la strangulation. Le commissaire de police de 

la section a ouvert une enquête pour rechercher l'auteur 

de ce crime; mais jusqu'à cette heure, il n'a pas encore 
été possible de le découvrir. 

ÉTRANGER. 

ETATS-SARDES (Turin, 2 mars.) — M. Galliani, avocat-

général près la Cour de Gênes, section criminelle, a lu 

son réquisitoire dans l'affaire du 29 juin et posé ses con-
clusions, qui sont : 

Le renvoi de douze détenus, mais en demandant seu-

lement la peine d'un an de prison contre l'un d'eux, La-

gorara, pour détention d'armes ; la peine de mort pour 

six autres; les travaux forcés à vie pour trois autres; 

vingt ans de la même peine pour douze autres ; et enfîj/ 

dix ans pour les huit derniers, parmi lesquels se trouve 

M. Savi, directeur de Yltalia del Popolo. 

Ce journal a été saisi huit fois dans le courant de fé-
vrier. 

Quoique miss White soit remise en liberté et qu'elle 

soit en Angleterre, où par parenthèse elle s'est mariée 

avec un des démocrates qu'elle avait connus à Gênes, le 

nommé Alberto Mario, on a lu dans une des précédentes 

•audiences le procès-verbal de ses interrogatoires. 

En voici quelques passages, qui feront connaître ce 
singulier personnage : 

Interrogée pourquoi elle avait, dans un précédent interro-

gatoire, qualifié Giuseppe Mazzint le CWHst du siècle, et à 

quoi elle voulait faire allusion, elle répondit : « Première-

ment, je ne tiens pas pour divin ie Christ, et cous'équemment 

encore moins pour divin Mazzini, et quand je l'ai qualifié 

Christ du siècle, j'ai voulu dire que c'étaiU'homme choisi 

de Dieu pour répandre la nouvelle parole dans ce siècle, qui 
est Dieu et le Peuple. » 

Interrogée si elle reconnaissait pour sienne la signature 

placée au bas d'un reçu le 9 juin 1857, conçu comme il suit : 

« Je reçois de M. Louis Stallo 1,000 fr. de Piémont, en paie -

ment de son obligation dans la souscription .nationale, » elle 

répondit : « Je vois la signature placée au bas de ce reçu, et 

je la reconnais pour mienne, écrite de ma main. » 

Interrogée sur ce qu'elle a fait de ces 1,000 fr., elle répon-

dit : « Je m'en tiens responsable envers la personne qui me 
les a payés. » ?

 :
 '^A • • (,;.; ■,r 

Sur l'observation que, ayant reçu cette somme de Louis 

Stallo eu paiement d'une obligation contractée pour la sou.--

cription nationale, ce ne serait pas une réponse catégorique 

que de dire qu'elle en est responsable vis-à-vis de Slalio, elle 

répondit : « L"! comité de la souscription nationale est à Lon-

dres, je n'ai pas à dire si je l'ai ou non versée. » 

Interrogée si elle connaissait Alberto Mario et quelles rela-

tions elle avait avec lui (à eetteépoque, le mariage n'était pas 

contracté). « Je le connais et il est mou fiancé, répondit-elle. » 

Interrogée si elle le connaissait avant de venirà Gènes. « Jo 

l'ai connu seulement depuis que je suis à Gènes. » 

lt terrogée comment ils avaient si facilement lié connais-

sance de manière à l'appeler son fiancé : « Ce ne sont pas des 

choses qui regardent le procès, ce sont des questions person-
nelles. « 

CREDIT FONCIER DE FRANCE. 

AVANCES SUR DEPOT D'OBLIGATIONS FONCIERES. 

L'intérêt des avances faites par le Crédit foncier 

sur dépôt d'obligations foncières est, à partir du ier 

mars i858, réduit à 4 pour IOO. 

Paris, le iCI mars 1858. 

Le conseiller d'Etat, 

gouverneur du Crédit foncier de France, 

L. FRÉMY. 

Bourse de Paris du 4 Mars ÏS58. 
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— THÉÂTRE DES FOLIES-NOUVELLES. — Première 

tation de Peau-d'Arie, opérette à spectacle, ' 

l'Ile de Calypso, et jouée par M"'s Géraldir 

Dupuis et lissier. 

— CONCERTS DE PARIS. — Aujourd'hui, vendred' 
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train et Philippe Lamoury se feront entendre sur f'3*: 
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SPECTACLES DU 3 MARS. 

OPÉRA. — Lucie, Orl'a. 

FRANÇAIS. — Le Retour du Mari. 

OPÉRÀ-COBIQ; E. — La Fiancée. 

ODÉON. — La Jeunesse. 

ITALIENS. — , 

TnÉAtRÉ-LÏRIQUÇ. — Le Médecin malgré lui, le Barbier 
VAUDEVILLE.— Le Pamphlétaire. 

VARIÉTÉS. — Ohé! les P'iits agneaux'. 

GYMNASE.— Le Fils naturel. *■»., 

PAI.AIS-ROYAL. — La Chaise aux biches, A qui leBtbé
1 

PORTE-SAIST-MARTIS. — Don César de Bazan. 

AMBIGU. — Belàdie. 
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lies Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres, sont reçues au 

bureau du «tournai. 

Ventes immobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

IIATI?ï
 a

 Paris, rue de Choiseul, 20, près 
nUlfiL boulevard ' 

le 

des Italiens. (Superficie, 
469 mètres.) 

Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le 16 mars 1838. 

Mise à prix : 250,000 fr. 

S'adresser à Me BUCliOUX, notaire, rue de 

Ménars, 12. .(7845) 

Ventes mobilières. 

fêU ££% GAZE ARGENTINE 
sis à Paris, rue Saint-Denis, 224 (passage Saucè-

de)
}
 à vendre aux enchères, le jeudi U mars 1858, 

à une heure, par le ministère de M
E
 AUMO.VJT-

TIUÉVILLE, notaire à Paris. 

Mise à prix : 1,000 fr. 

L'adjudicataire aura droit au bail des lieux, 

expirant au 1" avril 1861 ou 1864, et il prendra 

les ustensiles et marchandises au prix d'inventaire 
ou à prix de facture. * 

S'adresser pour tous renseignements : 

A SI" AVMOiVr - Tllltf VÏM,E , notaire, 

boulevard Saint-Denis, 19, dépositaire du cahier 

d'enchère. (7854) 

SOCIÉTÉ ANONYME DES 

HOUILLÈRES DE RIYES DE GIER 
En conformité des articles 24, 25, 26 et 27 des 

statuts, MM. les actionnaires sont convoqués en 

assemblée générale au samedi 20 mars courant, 

à, une heure et demie, en la salle de la Bourse de 
Lyon. 

Les propriétaires de vingt-cinq actions ont 

seuls droit d'y assister ou de s'y faire repré-

senter par un autre actionnaire, propriétaire lui-

même de vingt cinq actions. 

Pour obtenir leur carte d'admission à l'assem-

blée, les actionnaires doivent déposer leurs titres, 

cinq jours au moins avant celui de la réunion, au 

siège social, à Lyon, place de la Miséricorde, 1, 

ou dans les bureaux de la compagnie à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 3, (19243) 

ENTREPOT GÉKE LA YÏLL1TTE 
MM. les actionnaires de la société de l'Entre-

pôt général do 5sn ViHelte sont convoqués 

en assemblée générale ordinaire pour le mardi 6 

avril lfc-58, à trois heures, dans les bureaux de 1#= 

seciété, à Paris, rue Laf.rrière, 3. 

Paris, le 4 mars 1858. 

Pour le conseil d'administration, 

(19249) - VtREY. 

Le conseil de surveillance de la société de la 

Foanne «le sauvetage et industrielle 

système Arnoux) convoque les actionnaires en as-

semblée générale extraordinaire pour le samedi 

10 avril prochain, heure de trois heures, rue Ri-

chelieu, 79, à Paris, afin de délibérer sur la dé-

mission donnée par le gérant, sur son remplâèe-

ment et, s'il y a lieu, sur la reconstitution de la 

société ou sur diverses modifications aux siat^ 
de la société. 

Pour être a lmis à l'assemblée, i! faut posséder 

vingt-cinq actions au. moins et les déposerai 

siège social ci-de-sus indiqué, ou chez SI. àrmiea 

a Marseille, rue du Gues!in,16, dix jours au p|
us

' 

tard avant celui de la réunion. (19244] 
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Sociétés «commerciales. — Faillites. — Publications légales» 

VEHTKS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 3 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(6905) Fauteuils, canapé, pendule, 
chaises, laliie, appareils, etc. 

Le 5 mars. 
(6906) Buffet, talile, chaises, coffret 

armoire, fauteuil, «lace, etc. 

Rue Geoffroy-Saint-Hilaire, 7. 

(6907J Bureau, casier», cartonnier, 
presse à copier, 2 tilburys, etc. 

A Batignolles. 
(6908) Gravures, tables, fourneaux, 

fontaine, batterie de cuisine, etc. 

Le 0 mars. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(6909) 3 corps do montre vitrée, bu-

reau, tables, pendule, lustre, etc. 
(6910) Comptoir, montre vitrée, bu-

reau, butfet, glaces, établi, etc. 
(6911) Comptoir, rayons, commode, 

table, pendule, flambeaux, etc. 
(6911) Orgue, tableaux, commode, 

fauteuils, tables, candélabres; etc. 
(6913) Armoire a glace, commodes, 

couchettes, canapés, loilettes, etc. 
(6944) Montres vitrées, piano, tables, 

tauleuils, canapé, lustre, etc. 

(69(5; Commode, tables,paillassons, 
lampes, Drosses, pendule, etc. 

(6916) Comptoirs, montres vitrées, 
pelles, pinactles, fontaine, etc. 

(6917) Piano, un lustre riche, glace, 
pendule, bergère, tableaux, etc. 

(6918) Canapé, ganaches, fauteuils, 
divan, rideaux, tapis, etc. 

(6919) Tables, commodes, fauteuils, 
pendules, glaces, vases, etc. 

(6920 Table ronde en acajou, fau-
teuils, table de nub. chaises, etc. 

(6921) Tables, étagères; chaises, 
grille, et autres objets. 

(6932 Buffets, armoire, machine à 
vapeur, châssis en fer, etc. 

(6923) Comptoirs, futailles, liqueurs, 
bouteilles, vins, tables, poêle, etc. 

(6924) Bureau, lauteuils, pendules, 
glaces, apparais de chimie, etc. 

(6925) Bultet, armoire, commode, 
lampes, glace, pendule, etc. 

(6926. Canapé,armoire à glace, pen-
dule, tables, chaises, etc. 

(6927) Bureau, casiers, fauteuils, 
armoire, chaises, poêle, etc. 

(6928 Guéridon, lapis, buffet, pen-
dules, glaces, armoire, lampes,eto. 

(6929) Cinq établis, outils, chaises, 
commode, buffet, tables, etc. 

. Rue Miromesnil, 51. 

(6930) Bureau, cartonnier, chaises, 
deux voitures dites coupés, etc. 

Rue Moulbabor, 24. 

(6931) Buffet, rideaux en tapisserie, 
tapis, guéridon, table de jeu, etc. 

Rue du Temple, 116. 
(6932) Tables, pendules, bureaux, 

boiserie, colle-forte, etc. 
Rue Rarnbuteau, 86. 

(6933) Comptoir, pendule, tables, 
glace, vins fins, cognac, etc. 

Avenue des Champs-Elysées, 1)7. 
(69 M) Meubles en palissandre sculp-

té, canapés, fauteuils, chaises,etc. 
Rue des Filles-du-Calvaire, 48, 

et à Bagnolet. 
(6935) Bureaux, vitrines, guéridon, 

fauteuils, essences et flacons, etc. 
A Montreuil. 

(6936) Etablis, cadres préparés, vo-
lant en bois, scies et outils, etc 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal yc-
néral i'Jfliches, dit Petites Affiches, 

SOCMSJXJEW. 

Suivant acte passé devant M< Du 
cloux, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-deux fé-
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, M. llippolyte-lîdouai.-d 
MAILLY et M. Eugène-Baptiste ME-
UEMSTREIT, marchands tailleur», 
demeurant à Paris, rue Meuve-
Saint-Augustin, 21, onl l'uriné enlre 
eux une société en nom collecti 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de marchands tailleurs, 
leur appartenant en commun, éta-
bli à Paris, rue Neuve-Saint-Augus 
(in, îl. Ladite société prenant la 
suite des affaires de l'association de 
fait ayant existé entre MM. Mailly 
et Hebenstreit pour l'exploitation 
dudit fonds depuis le premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept. La durée de cette société est 
de quinze années consécutives, 
commençant à partir du vingt-deux 
février mil nuit cent, cinquante-
huit et expirant le, vingt-deux lé-
vrier mil huit cent soixante-treize. 
Le siège de ladite société est lixé à 
t'ari3, susdite rue Neuvc-Sai'nt-Au-
guslin, 21. La raison et la signature 
sociales sont 11. MAILLY et E. UE-
BENSÎRE1T. Les affaires de la so-
ciété seront administrées par les 
deux associés. Chacun d'eux aura 
la signature sociale, mais il ne 
pourra en faire u^age que dans l'in-
térêt el pour les affairés de la so-
ciété, à peine de nullité de tous 
actes ou engagements contractés en 
dehors des aûaires sociales. Aucun 
emprunt ne pourra être fait sans le 
concours des deux associés, et il ne 
pourra être souscrit pour les som-
mes dues par la société aucun billet 
ou effet pouvant être mis en circu-
lation dans le commerce, sans le 
concours réél des deux associés. La 
société sera dissoute de plein droit 
dans le cas de décès de 1 un ou l'au-
tre des associés. 

Pour extrait : 

Signé : Di'CLOL'X. (8956)— 

D'un acte sous signatures privées", 
en date à Paris du vingt-deux fé-
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le irois mars cou-
rant, il appert que MM. Louis-Fran-
çois-Cléuient DUOUAKD, blanchis-
seur de iinge, demeurant à Paris, 
rueNeuve-Ménilinontant,7, Joseph-
Frédéric BOUCHER et Joseph-Paul 
JOURDAIN, ces deux derniers aussi 
blanchisseurs de linge, demeurant 
à l'aris, rue des Cordeliers-Saint-
Marcel, 7, et associés eu nom col-
lectif, sous la raison sociale: 
DROUARD et C'', pour le blanchis-
sage du linge du Grand hô;el du 
Louvre, dont le siège était à Paris, 
rue des Cordeliers-Saint-Marcel, 7, 
ont déclaré à M. R1CHARD1È11E, de-
meurant à Paris, rue de la Victoi-
re, », liquidateur judiciaire de ladite 
société, qu'ils se sont respective-
ment et verbalement réglés ledit 
jour sur leurs droits dans ladite 
société; que, par suite, MM. Bou-
cher et Jourdain sont devênus seuls 
propriétaires de l'établissement et 
de ses dépendances exploités par la 
société ; qu'ils ont donné décharge 
à M. Richardière, acceptant, de ses 
fonctions en ce qui concerne l'ad-
ministration de l'établissement de 
la société en liquidation, et qu'ils 
ont été autorisés par M. Drouard à 
entendre, sans son concours, le 
compte d'administration à rendre 
par M. Richardière en sadite qualité, 
à en recevoir ou payer le reliquat, à 
retirer des mains de M. Richardière 
les livres et pièces qu'il & et peut 
avoir dans les mains concernant la 
société et la liquidation, et à donner 

toutes décharges valables et défini ■ 
tives à M. Richardière; que ces dé-
claration et décharge ont élé dort-

iiéco en présence de M. François-
Ovide SiBUT et de dame Victoire-
Cécile BUISSON, son épouse, de-
meurant à Paris, rue de l'Arbre-
Sec, 43, prétendant avoir droit a 
moitié en participation dans la 
part de M. Drouard dans ladite 
société en participation ; qu'enfin 
M. Richardière s'est immédiatement 
dessaisi de l'administration dudit 
établissement de blanchisserie et 
dépendances en faveur desdits sieurs 
Boucher et Jourdain, qui en ont pris 
immédiatement possession pour 
l'exploiter pour leur compte per 
sonnel. 

Pour extrait : 

-(8949) RICHARDIÈRE. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date du vingt-deux février 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, déposé pour minute en l'é-
tude de M" Jaussaud, notaire à Pa-
ris, par acte des vingt-cinq et vingt-
six février mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, — il a été formé, 
sous le nom de Société d'appareils 
hydrauliques et atmosphériques à 
mouvement continu, système Las-
serre, une société en nom collectif 
entre : 4° M. Ernest-François PIL-
LA YE, ancien négociant, demeu-
rant à Paris, rue Monlyon, 9 ; 2° M. 
Claude - Maximilien V ALDENAIUE, 
ancien avocat à la Cour impériale, 
demeurant à Paris, boulevard Pois-
sonnière, 14; 3° M. Jean LASSERRE, 

mécanicien, demeurant a Paris, rue 
Fontaine-au-Roi, 41, et en comman-
dite à l'égard des commanditaires 
dénommés audit acte, et de ceux 
qui se rendront actionnaires. Le 
siège social ost élabli à Paris, et, 
provisoirement, boulevard Poisson-
nière, 44. La raison sociale est DIL-
LAV'E etCic. M. Dillaye est autorisé à 
gérer, administrer et signer pour 
la société. M. Valdenaire, cogérant, 
a les mêmes droits, en cas d empê-
chement de M. Dillaye. Le capital 
d'exploitation est fixe à cinq cents 
mille francs, d visé en mille actions 
de cinq cents francs. La société 
commencera au jour où elle sera 
définitivement constituée aux ter-
mes de la loi du dix-sept juillet mil 
huit cent cinquante-six, et sa durée 
sera de trente ans, & compter du 
jour de sa constitution détlnitive. 
La société a pour objet : 1° l'exploi-
tation, tant en France qu'à l'étran-
ger, des brevets de M. Lasserre, et 
de tous les perfectionnements qu'il 
pourra y apporter, à quelque épo-
que que ce soit; 2° la cession inté-
grale ou partielle desdits brevets, 
tant en France qu'à l'étranger. 
Néanmoins, la vente intégrale des 
brevets en France ne pourra avoir 
lieu sans le consentement des ac-
tionnaires. La vente de l'exploita-
tion partielle de3 brevets en France 
et celle de l'exploitation intégrale 
ou partielle des brevets à l'étranger 
ne pourront avoir lieu qu'avec le 
concours réuni du directeur-gérant 
et du codirecteur-gérant. Tous pou-
voirs sont donnés au porteur d'un 
extrait pour en faire les publica-
tions. 

VALDENAIRE. (8952)— 

Etude de M" BERTERA, agréé à 
Paris, rue des Jeûneurs, 42. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en cinq originaux, à Paris, le 
Vingt-trois février mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré en la 
même ville le trois mars mil huit 
cent cinquante-huit, folio 39, reclo, 
case 3, par Pomniey, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 
décime compris, entre M. Charles-
Henry GEFFUOY, agent de change, 
demeurant à Paris, rue de Proven-
ce, 65, d'une part, et les autres dé-
nommés, qualiflés et domiciliés au-
dit acte, d'autre part, — il appert 
que la société établie à Paris, rue 

de Provence, 65, pour l'explMafion 
d'un ollice d'agent de change près 
laBoursede Paris, par acteduvingt-
huit décembre mil huit cent cin-
quanle-deux, enregistré et publié 
conformément à la loi, dont ledit 
sieur Geffroy est titulaire, est et 
demeure dissoute d'un commun ac-
cord à partir du vingt-trois février 
mil huit cent cinquante-huit, et que 
M. Geffroy est nommé liquidateur, 
avec tous les pouvoirs nécessaires 
pour faire la liquidation des opéra-
tions sociales. 

Pour extrait : 

BERTERA. (8935)— 

Etude de M« G. WEIL, huissier à 
Paris, boulevard Saint - Martin , 
n° 59. 

Suivant conventions verbales du 
vingt novembre mil huit cent cin-
quante-sept, M. Adolphe SAMSON a 
cessé, à compter de cette époque, de 
faire partie de la société SAMSON* 
frères et O. Cette société continuera 
le commerce de la papeterie, 
siège social, rue de la Douane, 7, 
mais sous la raison sociale E. SAM-
SON et O". 

Pour réquisition : 

G. WEIL. (8954)-

les pouvoirs les plus étendus leur 
sont donnés à cet effet, notamment 
ceux de traiter, transiger, compro-
mettre. 

Pour extrait : 

—,8957) L.-A. GRAUX, mandataire. 

Etude de M« H. CARDOZO, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
delà Seine, demeurant à Paris, 
rue Vivienne. 34. 

D'un jugement contradictoire-
ment rendu par le Tribunal dc coin 
merce de la Seine le vingt-septjan-
vier dernier, enregistré, entre ma-
dame Barbe, DESFRAVS, épouse du 
sieur R1HIÈRE, demeurant ladite 
dame à Paris, rue Saint-Maur, 452, 
et M. Jean-Baptiste-François VAU-
ZELLE, fabricant de boulons, de-
meurant même rue Saint-Maur, 132; 
et d'un acle sous seings privés in-
lervenu entre les mêmes parties le 
dix-huit lévrier dernier, enregistré 
à Paris le trois mars présent mois, 
folio 36, reclo, case S, au droit de 
dix-huit francs quatre-vingt-douze 
cen|imes, it appert que la société en 
nom collectif formée entre les sus-
nommés le premier octobre mil 
huit cent cinquante-sept, sous la 
raison sociale VAUZRLLE et RI-

BIÈUE, pour la fabrication, la venle 
et le travail à façon de toutes espè-
ces de produits pulvérisés se traitant 
par pilonage et mouture, et dont la 
durée avait été lixée à dix années 
consécutives, à partir du quinze 
octobre dernier, est et. demeure 
dissoute depuis !e vingt-sept .jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
et que madame Itibière reste pro-
priétaire de tout l'actif du ladite so-
ciété, a la charge par elle d'en payer 
le passif. 

J*our extrait : 

-18959) Signé : H. CARDOZO. 

Cabinet de M. L.-A. GRAUX. 

D'un acte sous seing privé du 
treize février mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré à Paris le 
premier mars, passé entre:!0 M. 
Florent PINCHOX, 2» M. François-
Casimir RENEE, 3" et M. Armand 
DECAUX,tous trois négociants, de-
meurant à Paris, rue des Bourdon-
nais, 30, à été exlrait ce qui suit : La 
société de commerce en nom collec-
tif formée entre les parlies, sous la 
raison PINCHON, F. RENÉE et C", 
pour l'exploitation d'un.; maison de 
bonneterie en tous genres il l'aris, 
rue des Bourdonnais, 30, avec comp-
loir d'achat à Troyes, suivant acle 
sous seing privé du deux mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
à Paris le onze, folio 442, vcrio, case 
3, et publié suivant la loi, est et de-
meure dissoute d'un commun ac-
cord à dater de ce jour. M. Pinchod 
et M. Decaux sont chargés de la li-
quidation de la société dissoute, et 

Cabinet de M. L.-A. GRAUX. 

D'un acte sous seing privé du 
vingt février mil huit cent cinquan-
te-huit, enregistré à Paris le qualre. 
mars, passé entre M.'Florent PIN-
CHON, Armand DECAUX et Louis-
Alexandre MAUGE, tous trois négo-
ciants, demeurant à Paris, lèpre 
mitr rue des Bourdonnais, 30; le 
second rue de Rivoli, 92, et le troi-
sième même rue de Rivoli, 76, a été 
extrait ce qui suit : Les parties for-
ment entre elles une société de 
commerce en nom collectif pour la 
continuation de la maison de bon-
neterie en tous genres précédem-
ment exploitée par MM. Pinchon, 
F. Rénée et C". Le siège de la so-
ciété est maintenu à Paris, rue des 
Bourdonnais, 30, avec comptoir d'a-
chats à Troyes. Sa durée sera de 
douze années entières et consécu-
tives, qui ont commencé à courir le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-huit et qui finiront le tren-
te et un décembre ton huit cent soi-
xante-neuf. La raison et la signa-
ture sociales seront PINCHON, DE-
CAUX et MAUGE. Chaque associé a 
le droit de gérer et d'administrer, 
et. la signature sociale; mais il n'en 
peut faire usage que dans l'intérêt 
et pour les affaires de la société, 
sous peine de nullité. 

Pour extrait : 
-(8958) L.-A. GRAUX, mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Le» créancier» peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 3 MARS 4858 , gui 
itclarenl la faillite ouverte et en 
llxent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DESPAGNE (Jacques), 
entr. de buins aux Ternes, rue des 
Darnes, 7; nomme M. Drouin juge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 
14717 du gr.'; 

Du sieur BÉRARD (Jean-Auguste), 
md de vins, rue des Tournelles, 8, 

nomme M. Gervaia juge-commis-
saire, et M. Henrionhet, rue Cadet, 
13, syndic provisoire (N* 44748 du 
du gr.); 

Du sieur SILVESTRE (François), 
fabr. de casquettes, rue Mouffclard, 
307; nomme M. Victor Masson juge-
commissaire, et M. Bourbon, rue 
Ricber, 39, syndic provisoire (N° 
14719 du gr.); 

De la société GALLAND et C'", 
Compagnie française de cabotage 
international, dont le siège est à 
Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 
24, et dont le sieur Galland est seul 
gérant; nomme M. Dobelin juge-
commissaire, el M. Duval-Vaucluse, 
rue de Lancry, 45, syndic provisoi-
re (N» 14520 du gr.); 

Du sieur GALLAND, nég., boule-

vard Bonne-Nouvelle, 24, person-
nellement; nomme M. Dobelin juge-
commissaire, el M. Duval-Vaucluse, 
rue de Lancry, 43, syndic provisoire 
(N° 14724 du gr.); 

Du sieur CHAT E LIN ( Pierre-Al-
phonse^, ci-devant md de laines et 
lapis, rue du Temple, 102, actuelle-
ment rue Saint-Maur, 138, à Paris; 
nomme. M. Gervais juge-commis-
saire, et M. Devin, rue de l'Ëcrri-

I quier, 12, syndic provisoire (N° 14722 
du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre uu Triiunal 
de commercé de Paris, telle des as-
semblées des faillites, ffi'. {*; créan-
ciers : 

NOMINATIONS DR SVNDICS. 

Du sieur WARLUZEL (Joseph-Flo-
rimont), fabr. de tables, rue de Cha-
ronne, 5, le 9 mars, à o heures (N° 
14641 du gr.;; 

Du sieur DUPRÊ aîné (Jean-Marie-
Nicolas), anc. coiffeur à Fontenay-
aux-Roses, Grande-Rue, 39, actuel-
lement md de nouveautés à Cla-
mart, rue Chef-de-Ville, 9, le 40 
mars, à 3 heures (N° 14706 du gr,). 

POMI- assister à l'assemblée dans la-
guelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés gw sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ce3 faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur POZEAUX (Dominique), 
md de bois à Batignolles, rue des 
Dames, 50, le 10 mars, à 10 heures 
H2 (N» 3696 du gr.); 

Du sieur GUIMARAÈS (Francrsco-
Gomez), commissionn. pour l'ex-
portation, rue Martel, 3, personnel-
lement, le 40 mars, à 9 heures (N» 
44582 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de JI. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS, 

Du sieur HOENNEN (Paul), md de 
vins, rue de la Lingerie, 43, le 40 
mars, à 3 heures (N" 44230 du gr.); 

De la dame GOUBERT (Louise-A-
drienne Hollier, femme autorisée de 
Louis-Laurent Goubert), mde à la 
toilette, rue Saint-Sulpice, 25, le 40 
mars, à 12 heures (N» 44181 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion gue sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
iyndlcs. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
M10LLAN1) (Jean-Baptiste), tonne-
lier à Bercy, port de Bercy, n. 56, 
sont invités à se rendre lu 9 mars, 
.V3 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour entendre 
le rapport des syndics sur l'élat de 
la faillite, et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, 

s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet du 
concordat (N° 14461 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PONNET (Denis), avant fait le com-
merce de vins et liqueurs, en der-
nier lieu marchand de pipes, rue de 
Malte, 34, sont invités à se rendre 
le 9 mars, à 3 heures très préci 
se6, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation . du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

U ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance 

Les. créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
eoncordat. (N° 14245 du gr.) 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite des sieurs 
CHERAULT et C'«, négociants, rue 
Sl-Anloine, 209, sont invités à se 
rendre le 10 mars, à 3 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 44085 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
ROCHERIOU, lithographe, rue du 
Faubourg-Saint-Marlin, n. 472, sont 
invités S se rendre le 9 mars, à 
3 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
lc clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 14142 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PASQUIER (Alexis), nég., rue Mont-
martre, 474,sont invités à se rendre 
le 10 mars, à 40 h. 4[2, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, jiour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et 1 arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 8845 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BOUTTÉ, quincaillier, rue St-Hono-
ré, 290, personn., en relard de laire 

unie, naui> i.jjnw* "ic, IH 

es, pour, sous la pré*» 
s juge-commissaire, P™*; J
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™' 

■ ■..S;..., „i -•, r-iiliniiatioi11* du ton 

vérifier et d'affirmer leurs atm 
sont invités a se rendre le loup-
à 10 h. 1[2 précises, au îribiii)« 
commerce de la Seine, salle o* 
naire des assemblées, pour, m» 
présidence de M. le jiige-œmfflif 
re, procéder à la vérification t'1 

l'affirmalion de leursditei ertaft 

(N" 6082 du gr.). 

Messieurs les créanciers conf' 

sant l'union de la faillite du» 
BOUTTÉ, gérant de la *xfj! 
commandite Boullé et C»,fl*J» 
liers , rue Sainl-Hon jré, n. »• 
en retard de faire vérifier et » 
mer leurs créances, sont iW 
se rendre le 10 mars, à ion. ipc 
cises, au Tribunal de couiuiert-
de la Seine, salle ordinaire/»» 
semblées, 
de M. le juso 
à la vérification et à l'albnn* 

leursdites créances (N» 
gr.). 

Messieurs les créanciers 
tant l'union de la faillite du 
AGOGUET (Louis-JacqueJ-t;^,: 

entrepren. de maçonnerie,îuj . , 
froi, 14, en relard de tair <-'*, 
et d'affirmer leurs créant . ■ j 
invités à se rendre le I» 'V'^ 
3 heures précises, au Tri»"'^. 
commerce de la Seine, 

naire des assemblées, P
our

'Vis-

présidence de M. le ju^ilei» 
saire, procéder à la vén M "

 )£g 
l'affirmation de leurscMes 

(N° 44320 du gr.).
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faire vérifier et dafliriiie'^ 
créances, sont invités a w 

jdthe, i 

du 24 g 

nêdicai 

sliarma 

'Nous 

lontenii 

motifs i 

damne 

a été fa 

line du 

tinctioi 

pathiqr 

stieiitif 

ÈOUWi 

que s'il 

l'arrêt 

de sou 

qu'on i 

«ie, le 

le 9 mars prochain i9; 

tou 

'ait s'i 

Pharin, 

du pro. 
un Loi 

«Hopa 

Mai 

«ans h 

ment. 

En 
Pas ol 

«tait L 

fiacie 

"orem 

îades
 ( 

Seul 

Les 

gère à 

pouvai 

tjPi Enfi 

bùnal 

meri e do la Seine, ia r<-
des assemblées, pour, ^"

a
\,aJ'■ 

très préeiseB, aut - "J*"1
 âlle on 

-s 1 

sidence de M. ^l^ZT^Î 
procéder à la vénfiçati"'

 c

 ce
s(> 

lirmation de leursdites 

11372 du gr.). ^tf* 

ASSEMBLÉES DO 5 MARS !• 

NEUF HEURES : licuu... --■ „ 

bles, vérif. - Stroef,, f.%»i 

nisterie, clôt,- PffiS* 

de laine» conc -Déiiol P< Un 

fabr. de colle, id. - «futaille»'' 
nadier, id. -' Burgarl» 

rem. à huit Itisse^ 

conc- Lebouia, .--
 fenl

|j^;
re

i 
teints, id.-Bechel et w |ia,erg 
Se crins végétaux, id-.. ,^ ap"» 
C», Buffets de Pans, W 

union. ,néei> 

ni : Margot, fabr. 
rif.-Devv, épicier, id- _ tfbW 
ris, anc. boulangère, , M 

euuu, noa-» njiieji 

istril 

Tel, 

Sro 
Porte) s* 
"WHi 

'"«diea 
11 a la 

Ava: 

1^ 
"Strie 
Près c, 

U, 

con 
nsta 

Voie 

•s 

Ai 

Mi 

coinmissioiiii-,en fr
u
Aj! >te

; 

par 

-Legrand et Ç«, re»'""
 e

„ VP'J, 

Wdu.etBedO
u

U, «SUflgJ 
_ Touç-i»' |

r
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-Bruçre,^ 

à vitre, id. 
dentelles, id 

i^ier. 

f*s. i 
tro, L 

4Us 

menuiserie,
 ia

-„~"
r
îial, =

c
lf.>» 

nourrissenr, id. 0* 

M
 HEURE: D'hall» 

vacl.es, nouv., SJBU- _caU»
6

' 

nég., afllrm. après u» -

DEUX HEURES: ,0^- 9^* 

Lc ^BOO* ' 

r1 « 

, * M 

S 

Enregistré à Paris, le Mars 18S8, 

Reçu deux francs vingt centimes, IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18, 
Certifié l'insertion sm§ le 

Pour légalisation de la «gM^^i»» 
Le maire du i" wrw<w»«
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